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Monsieur le président, 

Conformément à l’article 34( 1) de la Loi sur les langues officielles, 
je soumets au Parlement, par votre intermédiaire, ma première déclara- 
tion annuelle relative à l’exercice de mes fonctions en vertu de cette loi, 
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Je vous prie d’agréer, Monsieur le président, l’assurance de ma très 
hmaute considération. 
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Monsieur le président 
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Ottawa 

Monsieur le président, 

Conformément à l’article 34( 1) de la Loi sur les langues officielles, 
je soumets au Parlement, par votre intermédiaire, ma première déclara- 
tion annuelle relative à l’exercice de mes fonctions en vertu de cette loi, 
déclaration se rapportant à l’année financière 1970- 197 1. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le président, l’assurance de ma très 
haute considération. 

Le Commissaire aux langues officielles 

Novembre 197 1 





Avant-propos 

À mon entrée en fonctions, le 1”’ avril 1970, le titre de « Commis-/ 
saire aux langues officielles » recouvrait une notion fortement structurée, 
certes, mais encore schématique. La Loi sur les langues officielles, texte 
de référence, donnait certaines précisions sur les devoirs et les pouvoirs 
du Commissaire, mais elle lui laissait une grande latitude quant à 
l’ampleur, au climat et aux moyens de son action. Face à une situation 
sans précédent véritable dans le monde, la Loi était tantôt ferme, tantôt 
souple, selon les besoins. 

Pour un tel acte de prévoyance, il faut rendre justice aux parle- 
mentaires de tous les partis qui ont voté la Loi en juillet 1969. En place 1 
depuis un an à peine, je me rends déjà compte de la hardiesse de ce texte 
et du caractère judicieux de son ordonnance. 

Il restait à donner corps à la notion. Cette tâche a pris des mois. 
Le Commissaire devait-il incarner Machiavel ou Maigret, Don Quichotte 
ou le docteur Knock ? Fallait-il jouer le rôle de 1’ G ombudsman » tradi- 
tionnel, protecteur du citoyen, ou celui du vérificateur aux comptes ? 
Ni l’ombudsman, malgré sa facilité d’approche et l’importance de sa 
charge de médiateur, ni le vérificateur, malgré l’indépendance et la 
minutie systématique indispensables à sa fonction, ne pouvait servir de 
modèle précis. 

Se faire « médiateur » et « vérificateur » en matière de droits 
linguistiques, c’était là une nécessité, mais aussi une gageure rendue très 
difficile par des malentendus d’ordre historique, la controverse constitu- 
tionnelle, la diversité des sentiments patriotiques dans une sooiété 
pluriethnique, le scepticisme devant l’à-propos, dans le contexte du 
moment, de toute politique de bilinguisme, sans compter les craintes 
engendrées par les réformes mêmes que le Parlement avait jugées néces- 
saires. Bref, la révolution linguistique au Canada réussirait, semblai,t-il, 
dans la mesure où l’on parviendrait au préalable à apaiser les polémiques 
sur la langue et à transformer le débat en dialogue. 
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Mes collègues et moi, cela va sans dire, ne croyons pas être les 
seuls, ni même les principaux responsables de l’amélioration à apporter 
au climat où doit se dérouler ce dialogue. Chaque citoyen a un rôle à 
jouer à cet égard, notamment les hommes politiques et les cornmenta- 
teurs. Notre utilité consiste peut-être à appliquer la Loi avec bon sens, 
équité et compréhension. Pour nous, en effet, quelle que soit la lettre 
de la Loi, seul le rappel constant à ces qualités constitue un gage 
de succès. 

L’enfer, nul ne l’ignore, est pavé de bonnes intentions. Néanmoins, 
tout idéaliste doit être assez réaliste pour reconnaître que la réussite 
d’une réforme aussi profonde que celle qui est exigée par la Loi sur 
les langues officielles - celle-ci touche plus de 150 organismes fédéraux 
-repose forcément sur une disposition constante à dépister et à ré- 
soudre son cortège de problèmes humains. 

Au fur et à mesure, en effet, que se crée notre jurisprudence en 
matière de plaintes et que les études entreprises de notre propre initia- 
tive s’étoffent et plongent davantage dans les réalités des ministères, 
nous prenons conscience des conséquences possibles de nos recomman- 
dations : affermissement ou déni de certains droits, enrichissement ou 
amoindrissement de toute une vie. La défense du principe fondamental 
de l’égalité des deux langues officielles, principe garanti par la Loi, doit 
s’exercer sans compromis. Nous considérons cependant que la pro- 
gression du bilinguisme dans l’ensemble de l’appareil fédéral suppose, 
de la part des fonctionnaires, un appui aussi large que possible. En 
imposant de nouvelles normes linguistiques, si justes et si urgentes soient- 
elles, l’État a le devoir d’aider ses propres agents à s’y conformer en 
leur assurant tout encouragement raisonnable, et ce, sur les fonds 
publics. 

D’une façon générale, voilà bien des années que le gouvernement 
fédéral oeuvre dans ce sens, avec l’appui d’ailleurs de tous les partis 
politiques. Mais aujourd’hui que la Loi est venue accélérer le rythme 
de la réforme et en élargir la portée, une vigilance accrue en faveur de 
l’individu s’impose. En consultation avec les syndicats, nous avons 
tâché et tâcherons toujours d’aider avec une égale détermination autant 
les « victimes » de l’évolution linguistique que ses bénéficiaires, ces 
derniers fussent-ils fonctionnaires ou simples citoyens. 

En somme, pour chaque problème, nous cherchons à allier, dans 
la mesure voulue, courage et circonspection, le courage surtout, fer 
de lance de toute réforme. Voilà deux qualités que nous espérons mettre 
au service dune cause unique : l’édification par les Canadiens d’un 
régime linguistique plus sûr et plus équitable. 



Comme ce premier rapport annuel pourra servir de référence pour 
les années à venir, il semble opportun d’expliquer non seulement les 
activités courantes du nouveau bureau, mais aussi son orientation, 
son assise administrative et le développement de ses méthodes. 

K.S. 
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Chapitre premier 

PHILOSOPHIE D’UNE RÉFORME 

Le livre 1 du rapport de la Commission royale d’enquête sur le 
bilinguisme et le biculturalisme, publié en octobre 1967, proposait une 
charte nouvelle des langues officielles au Canada, fondée sur le 
principe d’égalité. La Commission recommandait, à cette fin, l’adoption 
par le Parlement d’une loi sur les langues officielles et la désignation, 
par le Gouvernement, d’un commissaire aux langues officielles chargé 
de veiller au respect du statut du français et de l’anglais dans toutes les 
institutions fédérales. Après de longs débats, le Parlement votait la Loi 
sur les langues officielles en juillet 1969, et celle-ci entrait en vigueur 
le 7 septembre de la même année. Le 1”’ avril 1970, le premier Com- 
missaire aux langues officielles pour le Canada prenait ses fonctions, 
mandaté par le Parlement pour une durée de sept ans. 

A. Le mandat du Commissaire 

L’importance du rôle que le Parlement a voulu confier au Com- 
missaire ressort clairement - un coup d’œil suffit - du texte même de la 
Loi : 16 de ses 40 articles délimitent le statut du Commissaire, la durée 
de son mandat, ses fonctions, ses devoirs et la procédure générale qu’il 
doit suivre. 

L’article 25 donne le sens et les fondements de sa charge : 
Ii incombe au Commissaire de prendre, dans les limites de ses pouvoirs, 
toutes les mesures propres à faire reconnaître le statut de chacune des langues 
officielles et à faire respecter l’esprit de la présente loi et l’intention du Iégis- 
lateur dans l’administration des affaires des institutions du Parlement et du 
Gouvernement du Canada. À cette fin, il procédera à des instructions, soit 
de sa propre initiative, soit à la suite des plaintes reçues par lui et fera les 
rapports et recommandations prévus en l’occurrence par la présente loi. 

De par la généralité même de son libellé, cet article laisse au Com- 
missaire une grande latitude quant à la portée à donner à son rôle. 
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L’emploi de l’expression impérative « il incombe au Comm!issaire 
de.. . » au lieu de « le Commissaire a le droit de. . . », simple énoncé 
d’une faculté, insuffle au mandat une vigueur accrue. Mais la possibilité 
pleine et entière, pour lui, d’exercer un activisme pondéré, quoique 
soutenu, ressort de la confrontation de l’article 25 et d’autres articles 
clés. Somme toute, le Commissaire est appelé non seulement à défendre 
le bilinguisme des institutions prescrit par la Loi, mais aussi, de façon 
indirecte mais active, à le promouvoir. 

L’article fondamental de la Loi, celui sur lequel le Commissaire 
s’appuie pour interpréter l’article 25, c’est l’article 2, intitulé « Déclara- 
tion du statut des I0ngues ». En termes simples et nets, tout y est dit : 

L’anglais et le français sont les langues officielles du Canada pour tout ce 
qui relève du Parlement et du Gouvernement du Canada; elles ont un statut, 
des droits et des privilèges égaux quant à leur emploi dans toutes les insti- 
tutions du Parlement et du Gouvernement du Canada. 

Cette déclaration liminaire fait sentir son poids sur la Loi tout 
entière, et ce, de quatre façons au moins. Premièrement, l’article 2 fait 
partie intégrante de la Loi. Il ne s’agit pas d’un pr&mbule à caractère 
rituel, d’un simple exposé de bonnes intentions. Il a pleine force de loi, 
qualité symbolisée par sa situation même de premier article de fond. 
Par conséquent, il serait mal venu d’isoler, pour les interpréter hors 
contexte comme seules prescriptions véritables de la Loi, les articles 
ultérieurs qui, par exemple, énoncent les devoirs spécifiques de l’État 
quant aux documents destinés au public (article 3), les obligations 
imposées aux ministères dans certaines régions bien délimitées (article 
9) ou les services à fournir aux voyageurs (article 10). Ces 0rticles ne 
font que développer l’intention exprimée à l’article 2. 

Deuxièmement, ce même article, de par son énoncé général, engage 
le Commissaire à se pencher sur le double aspect du bilinguisme des 
institutions : langues de service au public et langues de travail. Certes, 
presque tous les articles ultérieurs mentionnés ci-dessus précisent les 
obligations de l’État vis-à-vis du grand public. Étant donné cependant 
que l’article 2 proclame l’égalité des deux langues (statut, droits et 
privilèges) < quant à leur emploi dans B toutes les institutions fédérales, 
ce serait, de la part du Commissaire, un manquement au devoir qui lui 
« incombe », en vertu de l’article 25, que de ne pas faire respecter 
« dans » ces insti,tutions cette égalité d’« emploi », par les agents de 
l’État tout comme par le public, de l’une ou l’autre langue. 

Troisièmement, cette responsabilité d’étançonner les droits lingukti- 
ques des agents de l’État reçoit sa confirmation à lkrticle 40 (4), qui 
fait obligation à la Commission de la Fonction publique, ou aux 
responsables du recrutement dans chaque institution fédérale, de veiller 
à ce qu’il soit « dûment tenu compte des objets et des dispositions B de 
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la Loi. Cet article ne permet aucunement ‘au Commissaire #usurper les 
pouvoirs de YÉtat quant à la nomination et à l’avancement de son per- 
sonnel. Il n’est pas question non plus ici, pour le Bureau du Comm& 
saire, de jouer le rôle d’une instance d’appel distincte, qui ferait double 
emploi avec des juridictions existantes. Mais pris dans le contexte des 
articles 2 et 25, l’article 40(4) oblige le Commissaire à Offr;ir un recours , 
aux agents de 1’Etat au cas où il ne serait pas « dûmenb tenu compte » 
de la Loi, que cette omission soit volontaire ou fortuite, ou que, comme 
certains plaignants I’ont soutenu, les procédures en vigueur soient 
intadaptées ou viciées par la crainte d’éventuelles représailles. 

11 appartient donc au Commissaire d’exercer une surveillance 
globale sur les organismes intéressés, y compris la Commission de la 
Fonction publique, en ce qui concerne les devoirs qui leur incombent 
aux termes de la Loi. En cas de plainte relative aux obligations men- 
tionnées à l’article 40(4), il lui faut ouvrir une instruction; il lui 
appartient également, en vertu de la Loi, d’enquêter de sa propre 
initiative sur toute situation susceptible, à ses yeux, de constituer un 
manquement à un devoir imposé par l’article 40 (4). 

Quatiièmement, l’invitation à un rôle actif et général suggérée par 
les expressions de l’article 25 - « prendre . . . toutes les mesures », 
« l’esprit de la présente loi et l’intention du législateur » et « de sa 
progre initiative » - apporte une dernière preuve de l’effet cumulatif des 
articles 2 et 25. Interprétées à la lumière de la déclaration universelle de 
l’article 2, ces expressions font obligation au Commissaire de chercher 
activement à déceler toute infraction à la Loi, et d’en prévenir la 
répétition, dans tous les cas de négligence mettant en cause l’égalité de 
statut, de droits ou de privilèges de l’une ou l’autre langue officielle. 
Comme on le verra plus loin, cette perspective de l’idée d’initiative a 
conféré au Commissaire un rôle dépassant celui de l’ombudsman tradi- 
tionnel, qui s’attaque aux problèmes cas par cas, et même celui du 
vérificateur aux comptes, aux méthodes plus systématiques mais essen- 
tiellement dénonciatrices. 

B. L’optique du Bureau 

La délimitation du mandat n’était qu’une première étape. Pour 
traduire le texte en action et réaliser cette tâche de façon à la fois 
rationnelle et pratique, il fallait une certaine cohérence de pensée, quel- 
ques principes directeurs. Certes, il était possible de s’inspirer, grosso 
modo, des analogies présentées par la mission de l’ombudsman et 
celle du vérificateur, ou encore de l’expérience, heureuse ou non, 
d’autres pays multilingues. Mais fondamentalement, le caractère unique 
du problème linguistique au Canada exigeait un dosage original de 
normes et de perspectives. En voici un exposé sommaire. 
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1. Un humanisme apolitique 

Quelles que fussent les répercussions politiques inévitables d’un 
bilinguisme d’État, le but fixé, à savoir le développement d’un dialogue 
confiant et détendu, obligeait au départ le Commissaire à se tenir 
sans équivoque à l’écart de la politique. Cela voulait dire d’abord qu’il 
devait se comporter comme un fidèle mlandataire du Parlement, par- 
faitement impartial dans ses échanges de vues et ses rapports avec 
tous les partis politiques. En fait, étant donné le débat en cours sur 
l’avenir des structures du Canada, la meilleure façon d’élargir au 
maximum le dialogue consistait, semblait-il, à isoler le Bureau du 
Commissaire, sur le plan des idées, de l’évolution constitutionnelle du 
pays. Dans cette perspective, le Bureau ne sert pas de véhicule à une 
option constitutionnelle particulière; il cherche uniquement, tout en 
respectant la Constitution telle qu’elle est et telle qu’elIe évolue démo- 
cratiquement, à considérer la justice dans le bilinguisme d’État comme 
un idéal de dignité humaine, comme un de ces ponts qu’il importe de 
jeter entre les Canadiens pour les amener à une compréhension mutuelle 
durable. Affirmer cette dignité, consolider ces ponts, ce n’est pas de 
l’utopie. Au contraire, il y va tout simplement de l’intérêt bien compris 
de l’ensemble des Canadiens que d’essayer de sauvegarder, quoi qu’il 
arrive, le patrimoine unique que constitue la possession de deux des 
langues les plus utiles et les plus prestigieuses du monde. 

2. Un point de vue réaliste sur le rôle du Québec 

Cette perspective humaniste et apolitique du défi linguistique cana- 
dien admet, pour le Québec, un rôle particulier. Ce n’est évidemment 
pas dans les communautés francophones des provinces à majorité 
anglophone, ni même dans les écoles de langues du gouvernement 
fédéral, que peuvent se déployer les efforts décisifs pour protéger et enri- 
chir le patrimoine linguistique français au Canada. Ce qui se fait dans ces 
domaines est indispensable et digne d’un appui soutenu. Mais à longue 
échéance, l’avenir du français en Amérique du Nord dépendra surtout 
de la façon dont le Québec saura affermir sa principale langue de cul- 
ture pour en faire une langue de travail et d’échanges sociaux. En 
définitive, la vitalité du français partout au Canada reposera sur le 
dynamisme, voire la saine prédominance, du français dans ce seul 
territoire où les francophones forment la majorité et possèdent des 
institutions qui reflètent cette réalité. 

Bien sûr, il n’appartient pas au Commissaire de suggérer ou de 
prédire la forme que prendra la politique linguistique du gouvernement 
du Québec. Cependant, toutes les hypothèses actuellement discutées au 
Québec sur le statut du français tendent d’une façon ou d’une autre, 
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semble-t-il bien, à rehausser ce statut ou à l’ancrer plus solidement dans 
les lois. 

La Loi sur les langues officielles ne contredit pas ces hypothèses. 
Mieux encore, le Bureau du Commissaire peut appuyer, dans le secteur 
québécois de l’administration fédérale, la volonté maintes fois exprimée 
de faire du français, au Québec, la langue essentielle des échanges offi- 
ciels, économiques et sociaux. À cette fin, le Bureau peut d’abord 
insister pour que tous les services fédéraux au Québec soient assurés en 
français, aussi bien que, dans les cas prescrits par la Loi, en anglais. 
Ensuite, il peut défendre le droit des employés fédéraux de travailler 
dans la langue officielle de leur choix, politique dont ne saurait que 
bénéficier la majorité francophone des quelque 75 000 employés 
fédéraux au Québec. 

De par la Loi, le Bureau est chargé de faire observer, au sein des 
institutions fédérales, le statut, les droits et les privilèges égaux tant 
de l’anglais que du français. Cette tâche, il la poursuivra. Mais le 
réalisme oblige à reconnaître que l’anglais, s’appuyant sur la puissante 
infrastructure culturelle formée par la présence de quelque 225 millions 
d’anglophones en Amérique du Nord, n’apparaît pas menacé de dispa- 
rition imminente au Québec, particulièrement dans les institutions 
fédérales. Donc, même si le Bureau demeure pleinement à la disposi- 
tion des anglophones du Québec, ce seront surtout les Québécois 
francophones qui, dans la pratique, profiteront sans doute le plus de 
son action. Ainsi, tout en restant à l’écart du débat politique et consti- 
tutionnel sur la langue, le Bureau du Commissaire se présente, dans 
la réalité, comme l’allié naturel de tous ceux qui, au Québec, s’intéres- 
sent à la promotion de la langue française. 

3. Une diplomatie détendue 

Le texte de la Loi sur les langues officielles semble présenter le 
Bureau comme un appareil quelque peu intimidant et quasi juridic- 
tionnel. Cette impression ressort nettement de l’article 30, qui confère 
au Commissaire des pouvoirs rigoureux : convoquer et assermenter des 
témoins, ordonner la production de documents, et accepter des déposi- 
tions et des preuves qui, normalement, ne sont pas admissibles devant 
un tribunal judiciaire. 

Dans la pratique, le Bureau a évité toute formule à relent de 
coercition, de nature judiciaire ou non. Dès le départ, il est apparu 
que les pouvoirs conférés par l’article 30 ne devaient s’exercer qu’en 
dernier ressort. Au cours de cette première année de son mandat, 
jamais le Commissaire ne s’est trouvé en face d’une situation, mettant 
en cause un particulier ou un organisme public, où il estimât utile et 
opportun de recourir à ces pouvoirs. Toutefois, comme on le verra au 
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chapitre V, il envisageait, à la fin de l’année financière, la possibilité 
d’y faire appel pour obtenir des documents d’un ministère qui invoquait 
des arguments juridiques pour limiter sa collaboration. Dans un autre 
ministère, certains fonctionnaires ont fait preuve d’une lenteur telle 
qu’il a dû s’adresser, avec des résultats positifs d’ailleurs, au ministre 
lui-même. Mais il s’agissait là de cas isolés qui mettaient en jeu le 
devoir fondamental du Commissaire. 

Au lieu de brandir au premier signe de réticence la menace des 
citations à comparaître, le Bureau a usé d’une diplomatie détendue, 
en recourant à des moyens de persuasion discrets. La franchise a 
toujours été de rigueur, dégénérant à l’occasion en un certain manque 
d’urbanité. En général, cependant, le Bureau a préféré l’éducation à la 
mercuriale, les règlements à l’amiable au zèle administratif, la sugges- 
tion constructive à la critique négative. 

Le succès d’une telle attitude tient certainement, pour une part, 
à la rigueur même de la Loi que le Bureau aide à mettre en œuvre. 
Sans doute prend-on plus au sérieux une diplomatie détendue lorsqu’on 
la sait appuyée par un arsenal juridique impressionnant, bien que 
discrètement tenu en réserve. Le Bureau n’en considère pas moins, 
et c’est là une opinion de principe aussi bien qu’une vision pragmatique 
des choses, la voie diplomatique comme non seulement la plus accep- 
table, mais encore comme la plus pratique, pour arriver à démêler les 
problèmes du bilinguisme. 

Ce souci d’appliquer la Loi avec bon sens et compréhension ne 
suppose nullement la dilution du principe fondamental de l’égalité de 
statut des deux langues officielles du Canada. Une interprétation raison- 
nable de la Loi n’entraîne pas l’abandon de la responsabilité primor- 
diale du Comtissaire. Si elle a un sens, la Loi sur les langues officielles 
doit viser à implanter le bilinguisme dans l’ensemble de l’administration 
fédérale. Le bilinguisme des institutions, en renforçant sans équivoque 
la sécurité linguistique des communautés francophone et anglophone, 
assoit dans les faits la confiance mutuelle indispensable au dialogue. 
En un mot, un dialogue entre égaux exige une égalité clairement concré- 
tisée dans certaines institutions. Le Commissaire, gardien, au nom du 
Parlement, de cette égalité, doit, d’abord et avant tout, rechercher la 
justice linguistique. 

Or, comment concilier ce double souci de devoir et de souplesse ? 
N’est-ce pas une tâche peut-être impossible à réaliser à la satisfaction 
de tous, dans tous les cas ? Pourtant, s’il existe un espoir d’établir le 
juste milieu entre le respect des principes et l’adaptation aux circons- 
tances, il réside dans la nécessité d’orienter toute notre action sur l’idée 
fondamentale que le bilinguisme officiel, tout en ayant force de loi pour 
les institutions de l’État, n’a de chances de succès, en dernière analyse, 
que grâce à l’appui librement consenti des employés de l’État. Désaltérer 
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un unilingue à la source d’une deuxième langue, passe encore; mais le 
précipiter, manu militari, dans le maelstrom de l’immersion totale risque 
fort de noyer son engouement. D’où ces devoirs que devraient reconnaî- 
tre tous les intéressés chargés d’appliquer la Loi : expliquer sans cesse 
aux employés de l’État la portée et la valeur de la réforme du bilin- 
guisme, et aider ces fonctionnaires avec honnêteté, avec générosité 
même, à donner corps aux objectifs du Parlement. 

Il est sage de faire confiance à la raison et à la probité de l’indi- 
vidu moyen, fonctionnaire ou simple particulier, quand les droits de 
l’homme sont en cause. Quand ces droits sont d’ordre linguistique, 
donc marqués par une charge affective bien compréhensible mais 
source possible de confusion, la diplomatie s’impose, avec tout ce 
qu’elle comporte de tact, de patience et d’art du compromis, non pas 
sur les principes, mais dans le choix des modalités et du moment 
propice d’intervention. Indiscutablement, l’expérience de cette première 
année a prouvé la justesse de notre orientation dans ce sens. Elle a 
même démontré la valeur de ce climat de diplomatie détendue et 
accueillante : bon nombre de problèmes portés à la connaissance du 
Bureau résultaient de malentendus causés par la médiocrité des com- 
munications et aggrajvés par des craintes plus ou moins faciles à dissi- 
per. Même si l’idée, prônée par McLuhan, que « le medium, c’est le 
message », commence à se démoder, une attitude sereine, dans une 
atmosphère souriante et favorable aux éclaircissements, n’en était pas 
moins, de toute évidence, propice à une vision plus nette des pro- 
blèmes de fond, à leur analyse et, en fin de compte, à leur solution. 

C. Principales activités 

Le mandat et l’optique dont il a été fait état ont marqué les acti- 
vités du Bureau aussi bien pendant la période de sa mise en place 
que dans son fonctionnement proprement dit. 

1. Mise en place du Bureau 

Bien que des plaintes d’ordre linguistique aient déjà commencé à 
parvenir au Bureau dès avant sa naissance officielle, le 1”’ avril 1970, 
il a fallu consacrer une bonne partie de la première année à créer les 
mécanismes nécessaires à son fonctionnement. Tout d’abord, il impor- 
tait de jeter les bases matérielles et juridiques de son administration, 
question qui fait l’objet du chapitre II. 

En deuxième lieu, il a fallu établir une hypothèse de travail afin 
de définir le mandat et les activités qui devaient en découler. Après 
un bref examen de la Loi sur les langues officielles et avant même 
le recrutement des cadres permanents, le Commissaire a expliqué à 
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chacun des présidents des deux Chambres et des chefs des quatre 
partis politiques représentés à la Chambre des communes, les grandes 
lignes de l’optique « diplomatique » du Bureau et de ses deux fonctions 
principales. Cette première série de consultations a beaucoup aidé à 
préciser ces grandes lignes et a permis de constater que l’optique 
générale et le genre d’activités projetées convenaient à la fois aux 
autorités de tutelle, en l’occurrence les deux présidents, et à tous les 
secteurs de l’opinion parlementaire. 

La troisième tâche consistait à établir la liaison avec les personnes 
et les organismes intéressés par les activités du Bureau. Dès le début, 
les présidents des deux Chambres et les quatre chefs de parti furent 
invités à désigner un collègue que le Commissaire pourrait con- 
sulter de façon plus fréquente. Au cours de l’année, les liens ainsi 
formés, aussi bien que les rapports ultérieurs avec les présidents des 
Chambres et les chefs de parti, se sont invariablement avérés fruc- 
tueux. Le Commissaire a également rencontré, pour des séances d’in- 
formation et des échanges de questions, les groupes parlementaires de 
deux partis qui ont pu inscrire ces réunions à leur emploi du temps. 

La liaison s’est aussi établie, soit par visite personnelle du Com- 
missaire, soit par lettre, avec tous les sous-ministres ou autres chefs 
administratifs des quelque 150 institutions fédérales visées par la Loi 
sur les langues officielles. Ces hauts fonctionnaires ont été informés de 
i’optique du Commissaire et de ses projets, et invités à nommer un 
représentant chargé d’aider le personnel du Bureau à régler des plaintes 
ou à entreprendre des études spéciales au stade technique. À noter 
enfin, dans le cadre des rapports noués au niveau fédéral, des ren- 
contres avec les responsables des deux principales associations du 
personnel, l’Alliance de la Fonction publique du Canada et l’Institut 
professionnel du Service public du Canada. La collaboration avec ces 
deux organismes, aussi bien qu’avec d’autres syndicats de sociétés de 
la Couronne, s’est révélée non seulement cordiale, mais utile sur le 
plan concret. 

Le Bureau s’est, de plus, ménagé des moyens de consultation et 
de coopération avec les autorités provinciales, Le Commissaire s’est 
entretenu de questions d’orientation générale avec les premiers ministres 
du Nouveau-Brunswick, du Québec, de l’Ontario et du Manitoba, pro- 
vinces intéressées au premier chef par les questions de minorités lin- 
guistiques. Pendant la deuxième année financière, le Commissaire 
proposera des entrevues à d’autres premiers ministres provinciaux. 
Ceux qu’il a déjà consultés ont donné au Commissaire de précieux 
conseils et désigné des fonctionnaires qui, de concert avec son Bureau, 
pourraient s’occuper des renvois de juridiction. Enfin, le Commissaire 
a demandé conseil à tous les ombudsmen provinciaux en poste au cours 
de la première année de son mandat, soit ceux du Nouveau-Brunswick, 
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du Québec, du Manitoba et de l’Alberta. Au Québec, il a pu d’autre 
part nouer d’excellents rapports avec le Commissaire aux langues pour 
le Québec et avec l’Office de la langue française. 

Le Commissaire s’est particulièrement appliqué à sonder les divers 
groupes minoritaires du pays. Dans les premiers jours de son mandat, 
il a pris contact avec la Fédération de la presse ethnique du Canada 
et, ultérieurement, il a participé au Congrès mosaïque des minorités 
ethniques du Manitoba, En outre, il a entrepris une série de consulta- 
tions de longue haleine avec les groupes minoritaires de lune et l’autre 
des deux langues officielles, notamment ceux du Nouveau-Brunswick, 
du Québec, de l’Ontario, du Manitoba, de l’Alberta et de la Colombie- 
Britannique. Étant donné le statut tout particulier conféré à la région 
de la capitale nationale par l’article 9 de la Loi, il a demandé avis 
au président de la Commission de la capitale nationale et au maire 
d’Ottawa. À celui-ci, il a offert l’appui du Bureau pour l’aider à réaliser 
le projet, récemment annoncé par la ville d’Ottawa, de développer le 
bilinguisme au sein de l’administration municipale. 

Dans le cadre de la mise en place du Bureau, citons encore une 
activité qui a retenu l’attention dès le début : la publicité. À l’issue 
d’une premiire série d’interviews accordées, lors de sa nomination, à 
la radio, à la télévision et aux journaux, le Commissaire a régulière- 
ment tenu des conférences de presse au cours de ses tournées à l’exté- 
rieur d’Ottawa, axant généralement ses interventions sur une explication 
simple et nette du rôle du Bureau. En tout et pour tout, sans compter 
les six interventions publiques du Directeur général du Bureau, le 
Commissaire a fait quinze discours ou causeries et accordé trente-trois 
interviews à la radio, à la télévision et à la presse quotidienne ou 
périodique. 

Dans les premiers mois de 1971, le Bureau a entrepris la rédac- 
tion de trois documents de base destinés à expliquer son rôle au grand 
public. Un modeste dépliant, dont l’achèvement et la diffusion sont 
prévus pour notre deuxième année de fonctionnement, est passé par 
plusieurs versions. En mars, le Bureau a commencé la diffusion sur 
une grande échelle d’une affiche en couleurs auprès de tous les orga- 
nismes fédéraux de la région de la capitale nationale et, dans d’autres 
agglomérations, auprès d’organismes fédéraux ayant affaire aux voya- 
geurs. Cette affiche, ainsi qu’une version en format réduit pour comptoir, 
a été mise au point à la suite de consultations avec des associations 
du personnel, Air Canada, le Canadien National et des députés de 
divers partis politiques, et sera progressivement diffusée, l’année pro- 
chaine, dans d’autres régions du pays, sans compter les missions diplo- 
matiques et les services touristiques du Canada à l’étranger. Enfin, le 
Bureau a rédigé un article de fond sur ses objectifs et ses méthodes, 
pour publication, au cours de l’été 1971, dans les revues des grands 
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syndicats de la fonction publique et pour diffusion généralisée sous 
forme de tiré à part. Une pochette documentaire, contenant l’article, le 
dépliant, des textes de discours et des coupures de presse, sera destinée 
aux personnes qui demanderont des renseignements. 

2. Fonctionnement du Bureau 

La nécessité d’un programme d’information modeste mais pratique 
s’est fait sentir tout au long de la première année, car le Bureau n’a 
cessé de recevoir, tant de la part de simples particuliers que de fonction- 
naires, des requêtes qui dépassaient le cadre de sa compétence. Certains, 
en grand nombre, demandaient des fonds pour financer l’enseignement 
de la langue seconde; d’autres sollicitaient des services de traduction 
ou d’interprétation pour des congrès. À tous, nous ne pouvions pré- 
senter que visage souriant, mais mains vides. Cependant, dans la mesure 
du possible, nous essayions d’orienter nos correspondants vers des 
sources de financement mieux indiquées et plus abondantes. Le Com- 
missaire s’est permis une seule intervention hors programme : des 
discours en faveur d’échanges de jeunes entre provinces. Le Bureau 
s’est ainsi vu entraîné, non sans une certaine satisfaction, à jouer le 
rôle d’intermédiaire et de groupe de pression pour susciter un échange 
particulièrement fructueux, subventionné par le Secrétariat d’État, de 
quarante-quatre élèves du secondaire entre Sainte-Anne-de-la-Pocatière, 
au Québec, et Burlington, en Ontario. 

Hormis ces interventions accessoires, le Bureau s’est acquitté de 
deux fonctions principales, l’une et l’autre découlant des principes 
directeurs exprimés par l’article 25 de la Loi. L’analyse détaillée de 
ces fonctions figure aux chapitres III et IV, mais il n’est pas inutile 
de donner dès maintenant quelques mots d’explication pour faire com- 
prendre comment elles s’intègrent dans le mandat du Commissaire et 
l’optique du Bureau. 

La première fonction du Commissaire, celle, en quelque sorte, 
d’« ombudsman » en matière linguistique, pourrait se comparer à la 
médecine curative, en ce sens qu’elle a pour but de régler des difficultés 
signalées par des plaignants. Le Service des plaintes, composé de 
huit agents placés sous l’autorité d’un directeur à l’expérience juridique 
et diplomatique particulièrement riche, avait déjà, au 31 mars 1971, 
ouvert 18 1 dossiers. 

La deuxième fonction, celle, si l’on veut, de « vérificateur aux 
comptes » en matière linguistique, procède de la médecine préventive : 
elle consiste à aider les organismes fédéraux à éviter des plaintes en 
leur présentant les recommandations voulues pour leur permettre de se 
conformer aux exigences de la Loi. Ce rôle est dévolu au Service 
des études spéciales qui, à la fin de l’année, comptait onze agents et 
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adjoints à la recherche, relevant d’un directeur pourvu d’une solide 
formation en recherche et en administration. La création de ce Service 
répondait à l’obligation imposée au Commissaire à l’article 25 de 
procéder à « des instructions . . . de sa propre initiative », obligation 
dont l’énoncé précède dans le texte, de façon significative, celle d’entamer 
de telles instructions « à la suite des plaintes reçues par lui ». Au 31 
mars 1971, le Service avait entrepris ou terminé, à titre indépendant, 
onze vérifications de l’emploi des langues officielles dans divers orga- 
nismes fédéraux. 

Conjointement, les deux Services effectuent des réformes au moyen 
de mécanismes différents, mais complémentaires. Le Service des plaintes 
redresse des irrégularités précises, en examinant les allégations présentées 
par des particuliers ou des groupes. Le Service des études spéciales, 
fixant en partie son ordre de priorité d’après les tendances indiquées 
par les plaintes, vise aux réformes en ouvrant, motu proprio, des enquêtes 
générales. Grâce à une coordination quotidienne entre les directeurs, 
les deux Services devraient permettre au Bureau de surveiller d’assez 
près les progrès du bilinguisme au sein de toutes les institutions fédérales 
et, espère-t-on, d’en présenter au Parlement une vue d’ensemble perti- 
nente. 

D. Influence du Bureau sur les organismes fédkraux 

Dans leur grande majorité, les organismes fédéraux ont appuyé 
bien volontiers les efforts du Bureau. Le Commissaire leur avait donné, 
dès le départ, l’assurance que le Bureau n’adopterait pas à leur égard 
une attitude comminatoire, mais que, bien au contraire, il chercherait 
à les encourager d’une manière constructive à se conformer à la Loi. 
A l’occasion, comme on le verra aux chapitres III et IV, il a fallu 
accompagner ces encouragements d’une certaine fermeté. Toutefois, 
en général, le climat de collaboration a été empreint de cordialité et les 
recommandations du Bureau ont été prises au sérieux. 

La réaction manifestée par l’administration fédérale dans son 
ensemble révélait l’influence tant directe qu’indirecte exercée par le 
Bureau, Toutes les institutions fédérales auxquelles le Bureau a eu 
directement affaire, qu’il s’agît de plaintes ou d’études spéciales, ont 
compris le sens des obligations générales imposées au Commissaire 
par l’article 25 et ont accepté la procédure qu’il proposait pour accélérer 
les instructions. Il s’est ainsi établi des liaisons techniques pour faciliter 
les instructions entreprises après l’envoi des préavis de « son intention 
de procéder » que le Commissaire est tenu, aux termes de l’article 27, 
d’adresser aux chefs administratifs. 

Certains organismes, de leur propre initiative, ont consulté le 
Commissaire et ses collaborateurs avant d’adopter une nouvelle ligne 
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de conduite en matière de langues, Comme exemples notables de ce 
genre de consultation officieuse, qui déborde mais ne contredit pas le 
mandat du Commissaire, citons les démarches entreprises par le Direc- 
teur général des élections et la Société Air Canada. À titre de réciprocité, 
Air Canada, de même que le Canadien National, ont aidé le Bureau 
du Commissaire à faire de l’affiche dont il a été question plus haut, un 
document à la fois utile et agréable au public. 

L’influence indirecte du Bureau, bien que difficile à mesurer avec 
précision, semble avoir joué de deux façons : d’abord, par l’entremise 
des conseillers ministériels en bilinguisme, ou « coordonnateurs du 
bilinguisme », que le Commissaire et ses principaux collaborateurs ont 
rencontrés en groupe en novembre 1970, et en tête-à-tête à d’autres 
occasions; ensuite, comme dans le cas des ombudsmen, sous une forme 
qu’on pourrait qualifier de « persuasion par anticipation ». Cette expres- 
sion laisse entendre qu’au fur et à mesure que l’action du Bureau dans 
certains ministères se fait connaître, les responsables d’autres ministères 
sont portés à instaurer d’eux-mêmes des réformes, en anticipant sur 
l’intérêt ultérieur du Bureau à leur égard. Il est difficile de prouver 
ce genre d’influente. 11 n’en reste pas moins qu’au cours de sa première 
année de fonctionnement, le Bureau a nettement constaté dans l’admi- 
nistration fédérale tout entière une prise de conscience plus aiguë des 
questions de bilinguisme et un intérêt accru à leur endroit. Cette sensibi- 
lisation résulte sans aucun doute de l’ensemble des initiatives prises 
par le Parlement et le gouvernement. Il n’empêche que le Bureau prend 
une part de plus en plus active et de plus en plus tangible à ces initiatives, 
et cela dans le cadre d’un mandat conférant une indépendance reconnue. 
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Chapitre II 

L’INTENDANCE PRÉCÈDE 

La naissance officielle du Bureau fut marquée par l’installation du 
Commissaire, avec une secrétaire, le 1”’ avril 1970, dans les locaux 
presque abandonnés de la Commission royale d’enquête sur le bilin- 
guisme et le biculturalisme. Déjà, la publicité donnée à sa nomination 
lui avait amené une douzaine de plaintes, dont quelques-unes exigeaient 
une intervention immédiate. 

La triple tâche d’instruire ces plaintes, de réfléchir à la portée du 
mandat et de mettre sur pied un nouveau service public constituait 
une véritable gageure, face notamment aux arcanes de l’Administration, 
dont la réputation proverbiale de complexité se révéla parfois inférieure 
à la réalité. Heureusement, pour se diriger dans ses premières expédi- 
tions à travers la bureaucratie d’Ottawa, le Commissaire trouva des 
guides obligeants, particulièrement au Bureau du Conseil privé, à Ia 
Commission de la Fonction publique, au Conseil du Trésor et au Bureau 
des conseillers en gestion, division du ministère des Approvisionnements 
et Services. Tous ces appuis allégèrent considérablement le travail fasti- 
dieux d’avoir à créer un bureau à partir de zéro, à rédiger des descrip- 
tions d’emploi, à organiser des concours de recrutement des cadres et 
à préparer des budgets préliminaires et à long terme. 

Le Commissaire s’assura aussi pendant l’été 1970 la collaboration 
de dix étudiants bilingues, chargés d’explorer certains domaines parti- 
culiers des orientations et des méthodes. Leurs rapports l’aidèrent à 
mieux saisir la dimension et les difficultés de sa tâche. 

Enfin, le ministère de la Justice détacha auprès de lui un jeune 
conseiller juridique, mis à sa disposition pendant six mois, jusqu’à ce 
que le Commissaire pût faire appel, comme il avait été prévu à I’origine, 
à un juriste n’appartenant pas à 1’Administration et chargé de faire 
valoir et de maintenir le statut d’indépendance du Bureau. 
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Au bout de trois mois, le Bureau commençait à prendre forme, 
mais il fallut attendre dix mois après l’arrivée du Commissaire à Ottawa 
pour le voir fonctionner à plein rendement. Ce délai s’explique en partie 
par la nécessité d’apporter un soin raisonnable à l’établissement des 
orientations à long terme et à l’exploration des confins juridiques de 
la Loi, en partie par l’urgence d’établir la liaison avec un grand nombre 
de personnages officiels et d’organismes intéressés par l’activité du 
Bureau et par la préparation d’un programme publicitaire de base. Mais 
ce qui empêcha surtout le Bureau de se consacrer dès le début à ses 
activités, ce furent la lenteur inévitable et la complexité des démarches 
imposées par la création et la mise sur pied d’un service public tout 
nouveau. Tout en étant dès l’origine, et en le restant, complètement 
indépendant du pouvoir exécutif, le Bureau avait en effet l’obligation 
légale de se conformer aux normes de la fonction publique en matière 
d’organisation, de recrutement et de budget. 

A. L’organisation du Bureau 

L’idée directrice, en ce domaine, découlait de la façon dont le 
Commissaire concevait, aux termes de l’article 25, son mandat et ses 
activités principales (voir le chapitre premier). Comme «ombudsman 
en matière linguistique », il devait de toute évidence s’adjoindre une 
petite équipe de fonctionnaires hautement qualifiés chargés d’instruire 
les plaintes; comme « vérificateur aux comptes » en matière linguistique, 
il lui fallait, pour concrétiser la notion d’ô initiative » spécifiée à l’article 
25, une équipe un peu plus étoffée de chercheurs doubles de diplomates. 
Ainsi fut prise la décision fondamentale de scinder le Bureau en deux 
services distincts mais complémentaires : celui des pl,aintes et celui des 
études spéciales. 

La deuxième grande décision consistait à définir et à créer un poste 
de Directeur général des opérations, équivalant à celui de Commissaire 
adjoint. Dès le départ, le Commissaire s’était proposé de faire ressortir 
personnellement la vocation diplomatique et éducative du Bureau. 
À cette fin, il comptait consacrer une bonne partie de son temps non 
seulement à entretenir les liens noués avec les organismes publics ou 
privés concernés ou touches par Ie bilinguisme, mais aussi à rendre 
fréquemment visite, dans tout le pays, aux communautés parlant l’une 
ou l’autre des langues officielles, aux groupes parlant une troisième 
langue, aux écoles et aux clubs sociaux, afin de leur faire mieux com- 
prendre le sens de la Loi et de susoiter un dialogue constructif et bien 
documenté sur les problèmes des langues. 

Cette idée de donner un caractère itinérant à sa charge amena 
le Commissaire à dédoubler une grande partie de ses attributions 
quotidiennes au profit d’un collègue investi des pleins pouvoirs en son 
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absence. Elle mit aussi en évidence la nécessité d’un poste de chef 
administratif qui le libérerait de la plupart des problèmes de budget 
et de personnel, lui permettant ainsi de se consacrer à l’élaboration des 
orientations à long terme. 

Fort de ces deux décisions : le fractionnement de ses services et 
celui de ses propres attributions, le Commissaire rencontra le Conseil 
du Trésor le 4 mai 1970, pour lui soumettre un plan détaillé de l’organi- 
sation de son Bureau, comprenant un organigramme et un texte expli- 
catif. Le Conseil ayant donné son assentiment le jour même, le Commis- 
saire était désormais en mesure de procéder à la description des postes 
à remplir, préliminaire indispensable au recrutement par voie de con- 
cours de la fonction publique. 

Pendant les trois premiers mois, le Commissaire consacra une 
grande partie de son temps à l’établissement des descriptions d’emploi, 
rédigées en étroite consultation avec la Commission de la Fonction 
publique, de façon à satisfaire aux normes de la Division de la rémuné- 
ration et de la classification du Conseil du Trésor. Comme le Commis- 
saire voulait recruter des collègues de valeur, capables de transposer 
dans les faits l’orientation « diplomatique » qu’il prévoyait pour son 
Bureau, il fallut généralement plusieurs semaines de négociations entre 
le Conseil du Trésor, lui-même et la Commission de la Fonction 
publique pour faire approuver des postes d’une classification ou d’un 
rang assez élevé pour attirer le personnel de qualité qu’on recherchait. 

À noter également, durant les dix premiers mois, la tâche aussi 
prosaïque mais combien absorbante de l’installation du Bureau dans des 
locaux permanents. Grâce, si l’on peut dire, à la réglementation de 
l’État sur les locations et l’ameublement, cette épreuve se transforma 
en une épopée âpre mais instructive, véritable cours accéléré de survie 
dans la jungle de la bureaucratie. Le Bureau réussit finalement à porter 
ses pénates dans un décor aussi agréable que fonctionnel. Résultat d’une 
des premières expériences tentées à Ottawa dans le domaine du « bureau 
paysagé B, les nouveaux locaux se distinguaient par le caractère à la 
fois économique et pratique de leurs aménagements, tout en étant 
particulièrement bien adaptés, aussi bien pour le public que pour le 
personnel, à l’ambiance accueillante et détendue que le Bureau voulait 
créer. 

B. Le recrutement 

Dès le départ, le Commissaire avait décidé d’engager son personnel 
permanent en partant du sommet de la pyramide, pour donner aux 
titulaires, à chaque échelon hiérarchique, une voix prépondérante dans 
le choix de leurs collaborateurs. Seule exception, expliquée par son 
urgence : Yengagement sous contrat par le Commissaire, le 4 mai 1970, 
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d’un directeur de cabinet, portant le titre d’agent de liaison, que la 
Commission de la Fonction publique devait titulariser un mois plus tard. 
Entre-temps, et même au cours de l’été, certains fonctionnaires, commis 
et secrétaires de la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme 
et le biculturalisme apportaient, à titre amical, une aide technique 
précieuse. La Commission de la Fonction publique nomma aussi, par 
voie de concours, un agent chargé de répondre à la première série de 
lettres que le Commissaire avait reçues alors qu’il se voyait obligé 
de rechercher des solutions immédiates ou à Iongue échéance à des 
problèmes d’administration, de recrutement et de budget. 

La nomination capitale, faite par voie de concours de la Commis- 
sion de la Fonction publique, le 29 juin 1970, fut celle du Directeur 
général des opérations. En prenant son poste, celui-ci, grâce à ses 
qualités de gestionnaire, libérait d’emblée le Commissaire du fardeau 
de ses principales tâches administratives, tout en apportant au Bureau 
le complément inestimable de son sens diplomatique et de sa culture 
littéraire. Pendant les neuf autres mois de cette première année, il fut 
le pivot de toutes les activités de recrutement et de préparation des 
budgets réguliers et supplémentaires. 

Deux autres concours de la Commission de la Fonction publique 
permirent de pourvoir aux deux postes clés de directeur des études 
spéciales (2 novembre 1970) et de directeur des plaintes ( 10 novembre 
1970). Le Directeur général avait déjà commencé le recrutement des 
employés de bureau et du personnel auxiliaire, mais la nomination 
des deux directeurs conditionnait l’engagement des agents des plaintes 
et des études spéciales, ainsi que celui des adjoints à la recherche. 
Après que la Commission de la Fonction publique eut annoncé à travers 
le pays la création de ces trois catégories de poste, les deux directeurs 
et le Directeur général consacrèrent en tout, du 2 novembre 1970 au 
19 février 1971, 487 heures à des entrevues et à l’étude de dossiers, 
pour choisir finalement 19 candidats sur un total de 250. 

Au moment où la majorité des nouveaux titulaires, retardés par 
leur délai de préavis de démission et, dans certains cas, par celui de leur 
installation à Ottawa, prenaient enfin leurs fonctions, dix bons mois 
s’étaient écoulés depuis la nomination du Commissaire. Au 1”’ décembre 
1970, les agents venant immédiatement après les quatre directeurs 
étaient au nombre de sept, dont trois appartenaient plutôt au secteur 
de l’administration qu’à celui des opérations. Au 1”’ février 1971, ce 
chiffre était passé à 22, y compris les trois fonctionnaires de la catégorie 
de l’administration. Entre-temps, les directeurs des deux Services res- 
tèrent assujettis une grande partie de leur temps, jusqu’au 19 février, 
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aux dernières entrevues de sélection. Bref, ce n’est pas avant les six 
dernières semaines de l’année objet du présent rapport qu’ils purent 
accorder toute leur attention à leurs tâches proprement dites : l’instruc- 
tion des plaintes et le lancement d’études spéciales. Au 31 mars 1971, 
l’effectif total du Bureau comprenait 41 personnes. 

À la satisfaction du Bureau, ces concours l’ont doté d’un personnel 
fort varié sur les plans professionnel et culturel. Dès le début, le Bureau 
espérait refléter assez bien la diversité de la population canadienne 
dans son ensemble. Conformément à ce vœu, il a fait place à un noyau 
de Canadiens unilingues tout disposés à acquérir, en passant par les 
écoles de langues de la Commission de la Fonction publique, une 
connaissance pratique de l’autre langue officielle, le français ou l’anglais. 

C. Le budget 

En novembre 1969, plusieurs mois avant la nomination du Commis- 
saire par le Parlement, le gouvernement avait inscrit aux crédits du 
Conseil privé des prévisions de l’ordre de $150 000 destinés au 
lancement du Bureau, en attendant les prévisions plus élaborées que 
devait lui soumettre, selon toute vraisemblance, le futur Commissaire. 
Au cours de l’été 1970, le Commissaire et surtout le Directeur général, 
secondés par un conseiller financier du Bureau des conseillers en gestion, 
analysèrent le plus soigneusement possible les besoins du Bureau, en 
étudiant fréquemment les documents de travail avec des spécialistes 
du Conseil du Trésor. À l’automne, le Directeur général mettait le point 
final à des prévisions supplémentaires détaillées de l’ordre de $328 000, 
à ajouter au budget initial de $150 000, soit un total de $478 000 pour 
la première année de fonctionnement. Le 18 mars 197 1, le Comité 
permanent de la Chambre des communes sur les prévisions budgétaires 
en général, après avoir interrogé le Commissaire pendant près de deux 
heures sur les objectifs, les méthodes et les activités du Bureau, approu- 
vait globalement les prévisions budgétaires supplémentaires. 

Les dépenses réelles, au 31 mars 1971, se révélèrent nettement 
inférieures au total des prévisions, n’atteignant que $388 142,04. Cet 
écart s’explique principalement par les importantes économies réalisées 
sur les traitements, le recrutement par voie de concours ayant pris 
beaucoup plus de temps que prévu, et sur les frais de transports et de 
communications, en raison de la nécessité de ne pas s’éloigner d’Ottawa 
pendant cette période d’organisation administrative. Un troisième facteur 
fut le retard qu’a mis à présenter sa facture l’agence privée chargée 
de dessiner et d’imprimer les affiches et leur version pour comptoir. 
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On trouvera ci-dessous une ventilation sommaire des dépenses 
prévues et des dépenses réelles pour l’année financière 1970-1971 : 

TABLEAU 1. Prévisions budgétaires et dépenses réelles, 1970-1971 

Total (en dollars) 

Poste Prévisions Dépenses 

Traitements et salaires 
Transports et communications 
Information 
Services professionnels et spéciaux 
Matériel loué 
Achats, réparations et entretien 
Services d’utilite publique, materiaux et fournitures 
Construction ou acquisition d’outillage et d’équipement 
Frais divers 

264 000 223 092,72 
47 ooo 22 749,09 
15 om 
67 000 6O-i90,39 
5000 4 211,41 
1000 

16 000 13033,49 
60 000 63 619,18 
3000 1 345,76 

Total 478 000 388 142,04 

Les dépenses prévues pour l’année financière 1971-1972 sont de 
l’ordre de $980 000. 
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Chapitre III 

LES PLAINTES 

Le chapitre premier a expliqué brièvement ce qui, au fond, 
distinguait et reliait les deux principales activités du Bureau. Le Service 
des plaintes et celui des études spéciales tirent leur existence de 
l’article 25 de la Loi et visent, chacun à sa façon, à vérifier l’état 
et l’évolution du bilinguisme dans l’ensemble des institutions fédérales. 
En théorie aussi bien qu’en pratique, le Bureau considère que, pour 
effectuer une vérification valable, les deux Services doivent travailler 
en étroite collaboration. Au cours de la première année, on a dû 
consacrer beaucoup de temps à définir et à préciser le rôle de chacun 
d’eux. D’autre part, comme le Commissaire désirait surtout suggérer 
des réformes positives plutôt que de dresser une simple comptabilité 
des déficiences, les deux Services ont cherché, dans la mesure du pos- 
sible, à proposer des améliorations par l’étude de cas particuliers. 

Comme l’a indiqué le chapitre II, le Service des plaintes n’a en fait 
commencé à fonctionner régulièrement qu’au début de 1971. Tout 
en se conformant aux exigences de la Loi, il devait établir les règles 
à suivre au cours de l’instruction des plaintes, règles assez souples pour 
tenir compte des bouleversements qu’entraîne la mise en vigueur d’une 
nouvelle loi. Ce travail préliminaire s’est effectué au cours de plusieurs 
réunions auxquelles ont participé le Commissaire, le Directeur général, 
le conseiller juridique, le directeur du Service et ses agents. 

A. Le contexte 

Le Service des plaintes a pour fonctions essentielles d’instruire 
les plaintes que reçoit le Commissaire du public ou des fonctionnaires, 
et de formuler des recommandations aux institutions concernées en vue 
de combler des lacunes ou de corriger des situations qui vont à l’encontre 
de la Loi sur les langues officielles. Son rôle n’a rien de passif : par son 
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action, il permet au Commissaire non seulement de s’acquitter d’une 
partie importante de son mandat, mais aussi d’entretenir avec les 
citoyens un dialogue fécond dans le domaine linguistique. Selon la 
nature des griefs, le Service des plaintes suggère au Commissaire des 
sujets d’études spéciales, études que la Loi l’autorise à entreprendre de 
sa propre initiative. 

Dans les cas qui ne relèvent pas du mandat du Commissaire, le 
Service des plaintes peut lui recommander de venir en aide au plaignant 
d’une manière tout à fait officieuse ou par procédure de renvoi. Le 
Commissaire, s’il le juge à propos, s’inspirera alors de son rôle d’om- 
budsman pour rendre service et rien ne l’empêche, tout en reconnais- 
sant que le sujet n’est pas de sa compétence (par exemple dans une 
question relevant d’un gouvernement provincial), d’orienter le plaignant 
vers l’autorité compétente. C’est d’ailleurs là reconnaître cette notion 
positive que l’État doit se rapprocher davantage du citoyen et user de 
tous les moyens à sa disposition afin de lui être utile. Souvent, les 
plaintes que reçoit le Service des plaintes, même si elles ne comportent 
pas de griefs recevables aux termes de la Loi, soulèvent des questions 
importantes dans le domaine linguistique, questions qui ne peuvent 
demeurer sans réponse. Le public n’est pas toujours au courant des 
responsabilités que le Parlement a confiées au Commissaire et s’adresse 
à lui en toute bonne foi, espérant trouver en lui un conseiller averti. 

Lorsque le Service des plaintes reçoit une plainte, il doit déterminer 
l’ampleur de l’instruction qu’elle demande et tenter de prévoir dans quels 
délais cette instruction sera menée à bien. Le directeur scrute et compile 
les rapports de ses agents et en tire les conclusions nécessaires pour 
formuler auprès du Commissaire des recommandations proposant des 
modifications aux lois, aux règlements et aux pratiques ayant cours 
dans les institutions fédérales. C’est évidemment dans le domaine des 
recommandations précises que le directeur, grâce à ses contacts avec 
ses agents et avec les institutions fédérales, peut se révéler un con- 
seiller précieux pour le Commissaire. 

L’agent chargé de l’instruction d’une plainte doit procéder avec tact 
et imagination, surtout lorsque l’institution hésite à divulguer tous les 
faits pertinents ou lorsque le problème qu’il analyse se révèle délicat ou 
controversé. Si la plainte offre des complexités d’ordre juridique, il 
devra consulter le conseiller juridique. Dans l’exécution de ses tâches, 
l’agent doit manifester un sens aigu de l’objectivité. Il doit examiner 
avec soin les versions présentées par les deux parties au regard des 
exigences de la Loi. La version du plaignant peut être tout à fait opposée 
à celle de l’institution mise en cause. L’agent doit aller au fond du 
problème et chercher par tous les moyens dont il dispose à éclaircir 
les faits. 

20 



L’agent des plaintes doit être suffisamment souple pour .arriver à 
des conclusions et formuler des recommandations sans céder à des 
jugements préconçus ou à des idées arrêtées. Des faits nouveaux ou des 
preuves supplémentaires solidement étayées pourront bouleverser les 
raisonnements qu’il aura bâtis lors du premier examen d’une plainte. 
Il doit également faire preuve d’une minutie et d’une persévérance 
extrêmes et ne pas procéder trop hâtivement à l’instruction sous pré- 
texte que telle démarche lui semble de prime abord insignifiante ou sans 
importance. Il doit interpréter l’intention du Parlement exprimée dans 
la Loi aussi fidèlement que possible. La même exactitude sera exigée de 
l’agent lorsqu’il recevra d’une institution une réponse qui lui paraîtra 
illusoire ou fabriquée. Dans ces cas, il recommandera au Commissaire 
d’intervenir d’une manière énergique afin de faire respecter les 
exigences de la Loi. 

Le directeur du Service des plaintes est bien placé pour exposer au 
Commissaire les réactions que peuvent déclencher les dispositions de 
la Loi tant chez le grand public qu’au sein des institutions fédérales. 
Cela permet au Bureau de déterminer dans une certaine mesure les 
domaines où sa présence devra le plus se faire sentir. Par la nature 
des activités du Service, le directeur peut indiquer au Commissaire les 
secteurs publics où il serait utile d’entreprendre des études spéciales, 
le nombre ou la nature des plaintes relatives à une institution donnée 
constituant un facteur important de décision. 

Suivant une disposition de la Loi, l’instruction d’une plainte se 
déroule dans le secret, de façon à protéger tous les intéressés. Par 
exemple, la discrétion la plus absolue protège les fonctionnaires qui 
pourraient craindre des représailles de la part de leur ministère si 
celui-ci apprenait qu’une plainte le mettant en cause était déposée 
auprès du Commissaire par un de ses employés. 

B. Les méthodes 

C’est au Service des plaintes qu’aboutissent en pratique toutes les 
plaintes reçues par le Commissaire. Le directeur du Service assume en 
grande partie les tâches du Commissaire, qui lui délègue ses pouvoirs 
relatifs à l’examen préliminaire et à l’instruction des plaintes, sans pour 
cela se dessaisir de ses responsabilités dans ce domaine. Le directeur 
reçoit les plaintes au nom du Commissaire et les transmet à ceux de 
ses agents qui doivent les instruire, selon des critères qui tiennent à 
la langue du plaignant, au volume du travail à effectuer, à la compé- 
tence spéciale que possède un agent dans un domaine particulier ou à 
sa formation juridique. Il discute avec eux des cas complexes et leur 
indique, dans certaines situations délicates, la nature de l’instruction 
qu’ils doivent mener. 
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To$&+olsonne ou tout groupe de personnes peut déposer une 
plainte devant le Commissaire, < soit que ces personnes parlent ou non 
la langue officielle dont le statut ou l’emploi sont en cause, soit qu’elles 
représentent ou non un groupe parlant cette langue » [article 26(2)]. 
Il n’est pas nécessaire que ces personnes soient de nationalité cana- 
dienne ou résident au Canada. 

Le Commissaire peut instruire une plainte reçue par lettre, télé- 
phone, télégramme ou à l’occasion d’une visite ou d’une entrevue. Il 
peut aussi tenir compte d’une infraction éventuelle à la Loi signalée 
dans un organe d’information (journal, revue, radio ou télévision) ou 
d’une plainte qui est portée à sa connaissance par un organisme, 
gouvernemental ou non, sous forme de renvoi. Certaines plaintes 
déposées d’une façon anonyme peuvent également être retenues si elles 
paraissent suffisamment sérieuses pour motiver l’intervention du Com- 
missaire. Il s’agit en particulier de cas où les plaignants refusent de 
révéler leur nom à cause de la nature du poste qu’ils occupent ou par 
crainte de représailles. 

Ce qui peut faire l’objet d’une plainte est défini par la Loi sur les 
langues officielles. Sous toutes réserves prévues par la Loi, le Commis- 
saire doit instruire « toute plainte reçue par lui et énonçant que, dans un 
cas particulier, a) le statut d’une langue officielle n’a pas été ou n’est pas 
reconnu, ou b) l’esprit de la présente loi et l’intention du législateur n’ont 
pas été ou ne sont pas respectés dans l’administration des affaires de 
l’une des institutions du Parlement ou du Gouvernement du Canada » 
[article 261. 

Dès la réception d’une plainte, le Commissaire s’assure qu’on envoie 
au plaignant un accusé de réception dans les plus brefs délais. S’il estime 
que la plainte relève de sa compétence, il fait connaître son intention de 
l’instruire au moyen d’un préavis (prévu par l’article 27) au sous-chef 
ou autre chef administratif de toute institution mise en cause. Il importe 
de déterminer quelle institution est visée, ce qui n’est pas toujours simple, 
car plusieurs institutions auront peut-être une part de compétence dans 
un domaine où les responsabilités peuvent se chevaucher. 

Ces deux étapes franchies, le Commissaire instruit la plainte. Pour 
constituer un dossier, le Service des plaintes obtient tous les renseigne- 
ments qu’il estime nécessaires pour établir si les faits rapportés dans la 
plainte sont exacts. Il peut demander des précisions au plaignant s’il ne 
l’a pas déjà fait lors de l’accusé de réception. Il sollicite des explications 
de la personne qui assure la liaison avec le Bureau du Commissaire dans 
l’institution mise en cause. S’il le juge à propos, l’agent chargé de 
l’instruction d’une plainte demande une confirmation écrite des informa- 
tions qu’il a obtenues par téléphone ou au cours d’une entrevue. 

À n’importe quel stade de l’instruction, le Commissaire peut cesser 
de la poursuivre s’il juge qu’il n’est pas nécessaire d’instruire l’affaire 
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plus avant. Il mettra également un terme à l’instruction « si, à son avis+, 
a) l’objet de la plainte est sans importance, b) la plainte est futile ou 
vexatoire ou n’a pas été faite de bonne foi, ou c) l’objet de la plainte 
n’implique pas une contravention à la présente loi ou une chose con- 
traire à son esprit et à l’intention du législateur ou, pour toute autre 
raison, ne relève pas de la compétence que lui confère la présente loi » 
[article 26(4)]. Dans tous ces cas, il doit informer le plaignant de sa 
décision et des raisons qui l’ont motivée. 

Lorsque la plainte révèle une lacune, une pratique ou une situation 
qui va à l’encontre des dispositions ou de l’esprit de la Loi, le Commis- 
saire peut faire des recommandations auprès de l’institution visée pour 
qu’elle fasse la correction qui s’impose. Il donne à l’institution les détails 
de sa décision et les raisons qui la motivent et, en l’occurrence, lui de- 
mande de l’aviser dans un délai raisonnable des mesures qu’elle se 
propose de prendre, le cas échéant, pour donner suite aux recom- 
mandations. 

Si, au cours de l’instruction, le Commissaire estime qu’il peut avoir 
«des motifs suffisants pour faire un rapport ou une recommandation 
susceptibles de nuire » à un particulier ou à une institution, il prendra, 
avant de terminer l’instruction, toute mesure raisonnable pour donner 
à ce particulier ou à cette institution « pleine et entière possibilité de 
répondre aux allégations défavorables ou aux critiques B, même avec 
l’aide d’avocats [article 28(2)]. Dès la réception de la réponse, le Com- 
missaire décide de réviser ou non les recommandations qu’il avait l’in- 
tention de faire. Les résultats de l’instruction, ainsi que les recommanda- 
tions, sont alors communiqués au particulier ou à l’institution qui a 
répondu à l’invitation qu’on lui a faite, avant la clôture de l’instruction, 
de répondre aux allégations défavorables ou aux critiques. 

Lorsque le Commissaire a terminé l’instruction d’une plainte et 
qu’il a transmis ses recommandations à l’institution mise en cause, il 
présente un rapport au greftier du Conseil privé, dans lequel il donne 
son avis, les raisons qui le motivent ainsi que ses recommandations s’il 
y a lieu. Le Commissaire inclura les mêmes renseignements dans son 
rapport annuel au Parlement lorsqu’il relatera les activités du Service 
des plaintes. À la suite des recommandations du Commissaire, le Service 
des plaintes sera appelé à vérifier, dans un délai raisonnable, si la situa- 
tion a été corrigée, c’est-à-dire si des mesures suffisantes et appropriées 
ont été prises par l’institution mise en cause. Quant au plaignant, le 
Commissaire l’informe des résultats de l’instruction de la manière et au 
moment qu’il estime convenables. 

Si, à la suite des recommandations, aucune mesure paraissant 
suffisante et appropriée n’est prise dans un délai raisonnable, selon le 
cas, le Commissaire peut communiquer au plaignant ses recommanda- 

23 



tions en faisant à leur sujet les observations qu’il juge à propos. II doit 
fournir une copie des recommandations et des observations à l’institu- 
tion mise en cause ainsi qu’aux particuliers à qui les résultats de l’instruc- 
tion ont déjà été communiqués. Si l’institution persiste à ne pas tenir 
compte des recommandations du Commissaire, celui-ci peut transmettre 
un exemplaire du rapport et des recommandations au gouverneur en 
conseil. Il peut par la suite faire un rapport spécial au Parlement, en y 
incluant copie des réponses faites par l’institution mise en cause ou 
pour son compte. 

C. Bilan des activith 

1. L’ensemble des plaintes 

Au cours de l’année financière 1970-1971, le Service des plaintes 
a ouvert 181 dossiers classés comme suit : 

TABLEAU 2. Nombre de dossiers 

105 plaintes recevables aux termes de la Loi 
61 plaintes non recevables’aux termes de la Loi 
15 plaintes où la compétence restait à préciser 

Au 31 mars 1971, 115 dossiers étaient fermés (64%) et 66 dossiers 
étaient à l’étude (36% ) . Les 61 dossiers qui ne comportaient pas une 
plainte recevable ont tous été fermés. 

TABLEAU 3. Langue des plaignants 

Français 137 (76%) 
Anglais 44 (24%) 

Cette répartition ne doit pas surprendre, parce que l’anglais a été dans 
le passé la principale langue de travail et de service dans les institutions 
fédérales. 
TABLEAU 4. Transmission des plaintes 

Par lettre 
Par renvoi 
En personne 
Par téléphone 
Autres moyens 

(télégramme, 
journal, 
note, 
photo, etc.) 

117 
27+ 
14 
8 

15 

181 

*dont 5 par des députés fédéraux. 
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Vingt-trois plaintes n’ont pas nécessité de réponse aux plaignants parce 
que ces derniers avaient conservé l’anonymat ou n’avaient pas donné 
leur adresse. 

TABLEAU 5. Origine des plaintes 

be-du-Prince-Édouard 2 
Nouveau-Brunswick 10 
QuBbec 54 
Ontario 73 
Manitoba 12 
Saskatchewan 22* 
Alberta 1 
Colombie-Britannique 6 
France 1** 

~- 
181 

* Ces 22 plaintes concernent le Collège Mathieu de Gravelbourg. 
** Il s’agit d’un citoyen canadien résidant à Strasbourg. 

TABLEAU 6. Réception des plaintes (échelonnement dans le temps) 

Nombre de 
plaintes Nombre 

1970-1971 par mois cumulatif 
I_~-~-~ 

Avril 34% 34 
Mai 1 35 
Juin 2 37 
Juillet 6 43 
Août 11 54 
Septembre 9 63 
Octobre 6 69 
Novembre 12 81 
Décembre 8 89 
Janvier 33 122 
Février 19 141 
Mars 40 181 
- 
* Ce chiffre reflète deux facteurs spéciaux : a) la publicité donnée à la nomination du 

Commissaire et b) le cas particulier du Collège Mathieu de Gravelbourg. 

2. Plaintes recevables aux termes de la Loi 

Au cours de l’année financière 1970-1971, le Commissaire a 
reçu 105 plaintes dont il a confié l’instruction au Service des plaintes. 
Au 3 1 mars 1971, celui-ci avait terminé l’instruction de 54 plaintes et 
5 1 restaient à régler. 

Les sommaires des 54 plaintes réglées figurent dans la dernière 
partie de ce chapitre. Les sommaires des 51 plaintes en voie de règle- 
ment seront inclus dans le deuxième rapport annuel. Cependant, un 
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certain nombre de ces plaintes avait déjà, au 31 mars 1971, fait l’objet 
de recommandations précises à l’institution mise en cause. Quatre de 
ces plaintes sont mentionnées ici à titre d’exemple : 
a) Un francophone au service du ministère du Revenu national 
(Douanes et Accise) à Montréal est souvent appelé a rédiger des 
rapports destinés à ses collègues anglophones, ailleurs au Canada. 11 
fait grief à son Ministère de ne pas lui permettre d’utiliser la langue de 
son choix. Le Commissaire a accepté d’instruire cette plainte et a 
appuyé le droit de l’employé à rédiger ses rapports en français. Le 
Ministère a informé le Commissaire qu”il ferait bientôt une déclaration 
sur le bilinguisme qui comporterait une directive autorisant les fonc- 
tionnaires du bureau de Montréal à rédiger les communications internes 
dans la langue officielle de leur choix. 
6) Un francophone se plaint qu’à l’entrée principale d’un ministère, à 
Ottawa, il a reçu un accueil désobligeant de la part du gardien, membre 
unilingue anglais du Corps canadien des commissionnaires. Il a fait 
part de son mécontentement au Commissaire. Celui-ci, qui commençait 
à instruire la plainte, a été informé par le ministère qu’à l’avenir il 
ferait appel aux services d’un gardien bilingue capable de servir le 
public dans les deux langues officielles. Le Commissaire a tenu, 
cependant, à veiller à ce que le gardien mentionné dans la plainte ne 
subisse, par suite de ce changement, aucune diminution de traitement 
ni de prestige à cause du fait qu’il était un anglophone unilingue. 
c) Le plaignant fait grief à l’Agence canadienne de développement 
international de n’avoir pas tenu compte de la langue d’un francophone 
lors d’un concours restreint pour un poste qui exigeait la connaissance 
du français. En fait, le comité de sélection a interrogé le candidat 
surtout en anglais. Après avoir instruit la plainte, le Commissaire a 
recommandé à l’institution mise en cause de reprendre les entrevues en 
se conformant aux exigences de la Loi sur les langues officielles. 
d) Une francophone reçoit une communication en anglais d’un fonc- 
tionnaire francophone au service d’un Centre de main-d’œuvre au 
Manitoba, Elle fait grief au ministère de la Main-d’œuvre et de l’Immi- 
gration de ne pas servir le public dans les deux langues officielles. 
Après avoir instruit la plainte, le Commissaire a informé le Centre de 
main-d’œuvre que, même si une personne qui porte un nom à con- 
sonance française n’était pas nécessairement francophone, le fait de 
porter un nom français constituait une présomption suffisamment forte 
pour inciter le Centre à utiliser le français. Si, par erreur, on écrivait 
en français à un anglophone portant un nom à consonance française, 
ce serait plus facilement excusable. Exiger d’un francophone qu’il 
indique son désir d’être servi en français signifierait qu’en règle générale 
on assure le service en anglais d’abord et en français ensuite, ce qui 
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est contraire à l’article 2 de la Loi sur les langues officielles. Le Centre 
a entrepris une revue complète de ses pratiques afin de mieux servir 
les francophones dans leur langue. 

TABLEAU 7. Langue des plaignants 

Français 85 WY’oo) 
Anglais 20 (19%) 

TABLEAU 8. Origine des plaintes recevables 

Québec 
Ontario 
Autres provinces 

47 (45%) 
41 WTO) 
17 (16%) 

TABLEAU 9. Nature des plaintes recevables 

Langue de travail 
Langue de service 

22 (2173 
83 6’9’73 

TABLEAU 10. Institutions mises en cause par les plaintes* 

Nombre de 
plaintes 

Affaires des anciens combattants 
(115,117)** 
Affaires extérieures 
(126) 
Affaires indiennes et Nord canadien 
(34, 66, 146) 
Agence canadienne de développement international 
Agriculture 
Air Canada 
(53, 70, 118, 122) 
Approvisionnements et Services 
(110) 
Banque du Canada 
(132) 
Bureau fédéral de la Statistique 
(42) 
Bibliothèque nationale 
Centre national des Arts 
(56, 158) 
Chemins de fer nationaux du Canada 
(81, 82, 136) 
Commission d’assurance-chômage 
(7% W 
Commission de la capitale nationale 
uw 
Commission de la Fonction uubliaue 

_  1  

(8, 130, 168) 
Communications 
Conseil national de recherches 
(60) 

8 
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Nombre de 
plaintes 

Conseil du Trésor 
(99) 
Défense nationale 
(& 3, 6, 41) 
Energie, Mines et Ressources 
(129) 
Expansion économique régionale 
Galerie nationale 
(159, 166) 
Gendarmerie royale 
141, 164) 

Industrie et Commerce 
(76) 
Information Canada 
(135) 
Justice 
Main-d’œuvre et Immigration 
(80) 
Ministres, Bureaux des 
(52) 
Postes 
(72, 180) 
Radio-Canada 
(95) 
Revenu national 
(40, 55, 98, 124) 
Santé nationale et Bien-être social 
(58, 83) 
Secrétariat d’État 
(‘71, 165) 
Sénat 
(57) 
Transports 
(39, 96, 111) 
Travaux publics 

1 

11 

2 

6 

4 

7 

2 

105 

* Le tableau comprend les 105 plaintes reçues par le Commissaire et relevant de sa 
compétence. 

** Les chiffres entre parenthèses sont les numéros des dossiers qui contiennent les 
plaintes recevables et réglées et dont les sommaires paraissent dans la seconde partie 
du présent chapitre. 

Les plaintes suivantes ont été confiées au Service des études 
spéciales : 52, 53, 70, 100, 122, 141. 

Au cours de l’année financière 1970-197 1, la majorité des plaintes 
dont le Service des plaintes avait terminé l’instruction se sont avérées 
fondées. Cela tient sans doute au fait que le mandat du Commissaire 
est spécifique, la Loi ne l’autorisant à instruire que les plaintes con- 
cernant le statut des langues officielles dans les institutions fédérales. 
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II est évident que beaucoup de personnes ignorent la Loi sur les 
langues officielles, et beaucoup plus encore l’existence du Bureau. La 
création du Bureau et la mise au point de ses méthodes n’ont pas 
donné au Commissaire le temps nécessaire pour organiser une publi- 
cité systématique auprès de la population. Par ailleurs, la publicité 
sur la Loi faite par le gouvernement est demeurée plutôt modeste. Au 
cours de l’année financière 1971-1972, le Commissaire se propose 
de mener une campagne bien préparée afin de renseigner davantage 
le public et les fonctionnaires sur les recours que la Loi met à leur 
disposition dans le domaine linguistique. En ce qui concerne la langue 
de service, la Loi ne s’étend jusqu’ici, à toutes fins utiles, qu’aux voya- 
geurs, à la région de la capitale nationale, au bureau principal situé 
en dehors de cette région et, le cas échéant, à certains territoires 
assujettis à l’article 9 (2). La création éventuelle des districts bilingues 
étendra considérablement - ou du moins précisera-la portée de la 
Loi. 

Du le’ avril 1970 au 31 mars 1971, seulement 21 fonctionnaires 
fédéraux ont communiqué avec le Commissaire pour lui soumettre des 
plaintes de nature linguistique. Ce nombre aurait été plus élevé si les 
fonctionnaires avaient été convaincus qu’ils possédaient un recours 
en vertu de la Loi sur les langues officielles. Ils pouvaient ne pas 
l’être en raison du rejet par le gouvernement de la recommandation 
24 du livre III du rapport final de la Commission royale d’enquête 
sur le bilinguisme et le biculturalisme. Cette recommandation proposait 
« que les attributions du Commissaire des langues officielles soient 
interprétées comme embrassant les droits linguistiques des fonction- 
naires ». À cette proposition, le gouvernement a répondu, le 23 juin 
1970, que le fonctionnaire, « en tant qu’employé, a le droit, lorsqu’il 
s’estime lésé, de recourir au mode de règlement des griefs prévu par 
les lois du Parlement qui ont trait à la Fonction publique ». L’expé- 
rience a pourtant révélé que cette procédure n’est pas toujours jugée 
appropriée pour régler des griefs de nature linguistique, surtout quand 
ces recours sont viciés par la crainte de représailles. 

On ne doit donc pas s’étonner de ce que des fonctionnaires aient 
pu croire que le Commissaire n’avait pas compétence pour instruire 
leurs plaintes de nature linguistique. Il semble bien que cette compétence 
continue d’être négligée, puisque le président du Conseil du Trésor 
ne l’a pas mentionnée dans une déclaration qu’il a faite à la réunion du 
11 mars 1971 du Comité permanent des prévisions budgétaires en géné- 
ral, soit presque un an après l’entrée en fonctions du Commissaire. Dans 
cette déclaration, il indiquait les deux façons dont les fonctionnaires 
pouvaient faire connaître leurs griefs : la voie des négociations et le 
recours aux tribunaux. En précisant ainsi la politique de 1970, il n’a 
fait aucune allusion, paraît-il, au mandat du Commissaire en ce qui 
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TABLEAU 11. Comparaison avec des ombudsmen à compétence générale 

Commissaire 
aux langues Nouveau- Nouvelle- 

officielles Québec Alberta Brunswick Manitoba Zhlande 

1470 année l-l l-69 année 1470 année 
31-3-71 1969 31-10-70 1969 31-12-70 1969 

Plaintes reçues 181 1419 999 335 333 799 

Plaintes rejetées sans enquête 877 613 232 222 355 
(62%) (62%) (69%) (67%) (4%) 

Plaintes régl&s 

Non fondées 

Fondées 

507 286 351 
cw7o) (MYOO) 

u2% 
‘33Y&j 

223 
W$ mjo) 

(13;) (16% 295 
(37%) 

(9%) 2?J 

Dossiers à l’étude 

* rejet& B cause du manque de compétence. 



a trait aux fonctionnaires. Cette question est discutée aux chapitres 
premier et V. 

De leur côté, des militaires ont pu hésiter à soumettre au Com- 
missaire des plaintes de nature linguistique en raison de l’article 19.38 
des Ordonnances et Règlements royaux applicables aux Forces cana- 
diennes. Cet article stipule ce qui suit : 

Aucun officier ou homme ne doit entrer en communication directe avec un 
ministère autre que celui de la Défense nationale à l’égard de questions 
relatives aux Forces canadiennes ou à ses fonctions particulières, ou à son 
service ultérieur, à moins d’y être autorisé en vertu des O.R.F.C. ou de 
directives émanant du quartier général des Forces canadiennes. 

Bien que le Bureau du Commissaire ne soit pas, un ministère, cet 
article pourrait être interprété, en certains cas, comtie étant une inter- 
diction aux militaires de recourir aux services du Commissaire. Par 
ailleurs, la Loi sur les langues officielles mentionne explicitement, 
à l’article 36(3), que les Forces canadiennes sont incluses dans les 
« institutions du Parlement ou du Gouvernement du Canada ». 

Il ne serait pas opportun de tirer des conclusions trop hâtives du 
nombre de plaintes reçues par le Bureau du Commissaire au cours de 
sa première année d’existence. Ce nombre n’a manifestement aucun 
rapport avec la situation du bilinguisme dans l’administration fédérale. 
Ce n’est qu’après une autre année qu’on sera mieux en mesure de cons- 
tater l’efficacité du rôle du Commissaire. Il faudrait également attendre 
que soient davantage connues la nature et l’étendue de son mandat, 
aussi bien dans le public que chez les fonctionnaires et les employés des 
sociétés de la Couronne, et que le Service des études spéciales ait eu le 
temps d’entreprendre l’examen d’un plus grand nombre d’institutions 
fédérales, en particulier en relation avec les services que celles-ci sont 
appelées à rendre au public. 

On constate que les ombudsmen reçoivent pendant un an plus de 
plaintes que le Commissaire aux langues officielles n’en a reçu au cours 
de sa première année d’existence. Leur mandat est beaucoup plus vaste 
et moins spécialisé et les plaignants s’adressent à eux souvent parce qu’ils 
ont été lésés financièrement. C’est également ce qui explique pourquoi 
en général le pourcentage des plaintes sur lesquelles ils n’ont pas campé,- 
tente est plus élevé. Par contre, à la fin de l’année financière, le Commis- 
saire avait en main une proportion plus forte de dossiers à l’étude, 
parce que le Service des plaintes, qui n’avait commencé à fonctionner 
régulièrement qu’en janvier 1971, avait ouvert 92 nouveaux dossiers 
(soit plus de la moitié du total) pendant les mois de janvier, février et 
mars 1971. 
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D . Sommaires 

Les sommaires qui suivent donnent la nature des plaintes et relatent 
les démarches qu’a faites le Service des plaintes pour les régler. Dans 
un grand nombre de cas, les recommandations du Commissaire ont cons- 
titué le facteur décisif qui a amené l’institution mise en cause à corriger 
une procédure ou une situation qui allait à l’encontre des exigences de 
la Loi. Dans certains cas, l’intervention du Commissaire a accéléré une 
réforme qui était déjà en voie d’exécution. Enfin, on a confié quelques 
plaintes au Service des études spéciales qui les a instruites dans le cadre 
d’études plus générales déjà en cours. 

Le Commissaire, en vertu du mandat qu’il a reçu du Parlement, 
est obligé d’accueillir les griefs du public ou des fonctionnaires et d’y 
donner suite dans les limites prévues par la Loi. En fait, l’instruction 
d’une plainte qui paraît de prime abord insignifiante permet souvent 
au Commissaire de faire des recommandations sur des aspects de 
l’administration fédérale qui dépassent le cadre immédiat de la plainte. 

Il n’a pas toujours été possible, dans les sommaires, de donner 
tous les détails de chaque plainte : il faut user d’une certaine discrétion, 
afin de ne pas causer inutilement préjudice ou tort à un individu ou à 
une institution. 

Au cours de l’année 1970-197 1, le Commissaire a reçu 6 1 plaintes 
qui ne pouvaient faire l’objet d’une instruction aux termes de la Loi. 
Ces plaintes soulevaient souvent des questions importantes. Elles 
portaient sur les sujets les plus divers, mais plusieurs d’entre elles cons- 
tituaient des requêtes d’aide financière ou touchaient à des questions 
qui n’étaient pas de la compétence du Commissaire. Celui-ci a quand 
même estimé qu’il était de son devoir d’examiner ces communications 
et de fournir aux plaignants les renseignements qu’il jugeait utiles. 
Lorsque les problèmes discutés relevaient d’une autre juridiction que 
la sienne, le Commissaire, après en avoir demandé la permission aux 
plaignants, renvoyait le dossier à l’autorité compétente. 

À la suite des 54 sommaires portant sur les plaintes recevables 
et réglées, on trouvera les sommaires des 61 plaintes reçues par le 
Commissaire mais ne relevant pas de sa juridiction. Les dossiers de 
ces 61 plaintes avaient tous été fermés au 31 mars 1971. 

1. Sommaires des plaintes recevables et réglkes 

DOSSIER No 2 

Le plaignant demande au Commissaire d’intervenir auprès du 
ministère de la Défense nationale pour l’inciter à rendre bilingues les 
plaques d’immatriculation de ses véhicules. 
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L’instruction a démontré que dans le cadre de sa politique sur le 
bilinguisme, promulguée le 29 août 1969, le Ministère avait déjà 
décidé de rendre bilingues toutes les inscriptions de ses véhicules. 
Toutefois, avant la prise de cette décision et peu de temps avant 
l’entrée en vigueur de la Loi sur les langues officielles, le Ministère 
avait acheté un nouveau type de plaques portant l’inscription unilingue 
< DND » (Department of National Defence) . 

Le Ministère a donné l’assurance au Commissaire qu’à mesure que 
s’épuiserait ce nouveau stock, il utiliserait des plaques bilingues, donnant 
la priorité au Québec et à la région de la capitale nationale. Ailleurs au 
Canada, le changement s’effectuerait lorsqu’on mettrait en circulation 
des véhicules neufs ou lorsqu’on remplacerait les plaques des véhicules 
déjà en service. Jusqu’à ce que la correction fût définitivement faite, le 
Ministère a décidé de voiler le sigle « DND » par une bande métallique 
temporaire portant le mot « Canada », et ce, sur les plaques de ses 
véhicules dans tout le Canada. 

DOSSIER No 3 
Le président d’une école d’arts appliqués et de technologie de 

l’Ontario a informé le Commissaire que l’institution qu’il dirigeait offrait 
des cours du jour et du soir en français et qu’elle était autorisée à 
enseigner le français selon les critères 6tablis par le Bureau des langues 
de la Commission de la Fonction publique. 

Comme, cependant, les employés de la fonction publique et les 
membres des forces armées doivent payer de leur poche l’enseignement 
qu’on leur offre en français, personne de ces deux catégories ne s’est 
inscrit à ces cours. À une base aérienne voisine de là, il y avait 25 
personnes qui souhaitaient suivre des cours de français à l’école, mais 
le ministère de la Défense nationale n’avait prévu dans leur cas aucun 
remboursement. 

Les ministères, on peut le rappeler, sont parfaitement libres de 
dépenser comme ils l’entendent les sommes qu’on leur alloue. Le 
Commissaire a appris que le ministère de la Défense nationale n’avait 
pas prévu de crédits pour permettre à ses employés de suivre des cours 
de français en dehors de leurs heures de travail. 

Pourtant, le Ministère participe au programme d’enseignement des 
langues institué par la Commission de la Fonction publique. 11 était 
prévu qu’en 1970-197 1, 380 de ses employés suivraient des cours de 
langue et que l’école des langues des forces armées accueillerait 
annuellement 480 candidats. 

Ce cas, et plusieurs autres, ont poussé le Commissaire à inciter le 
ministre de la Défense nationale à donner une certaine priorité à un 
programme destiné à promouvoir le bilinguisme. 
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Le Ministre a répondu au Commissaire de façon fort positive. Et, 
durant l’année qui vient de s’écouler, il a fait connaître d’importantes 
réformes visant, à longue échéance, à améliorer le bilinguisme dans les 
forces armées. 

DOSSIER No 6 
Le plaignant, muté depuis un an à la base des forces armées de 

Bagotville (ministère de la Défense nationale) s’oppose à ce que, dans 
le hangar de son escadrille, l’affichage et la publication des ordres du 
jour ne se fassent qu’en français. Il commente défavorablement la 
façon dont, en général, on traite les anglophones installés au Québec. 

Bien que le plaignant n’ait pas demandé le recours à des mesures 
particulières, le Commissaire a été d’avis que la question soulevée par 
le plaignant offrait un grand intérêt. Il s’est engagé à visiter Bagotville 
au cours d’une tournée prochaine des bases militaires, tout en se 
proposant d’inviter le correspondant et ses camarades à lui exposer en 
détail leurs problèmes. 

DOSSIER No 8 

Un fonctionnaire suivait, en dehors de ses heures de travail, des 
cours de français qui pouvaient lui permettre de mieux s’acquitter de 
ses tâches d’instructeur à une école de services aériens au ministère des 
Transports. La Commission de la Fonction publique payait la moitié 
des frais de scolarité du plaignant, mais celui-ci était d’avis que le 
Ministère devait les lui rembourser entièrement. Le plaignant s’est dit 
aussi d’avis que c’est d’abord aux fonctionnaires subalternes qu’on 
devait enseigner le français, puisque c’est surtout à eux qu’il revient 
d’avoir des rapports directs avec le grand public. 

Quoiqu’il appartienne à chaque ministère de répartir à son gré 
les fonds dont il dispose, le Conseil du Trésor a pour principe général 
de payer la moitié du coût des cours du soir donnés dans les deux 
langues officielles. Ce sont les ministères eux-mêmes qui, en collabora- 
tion avec la Commission de la Fonction publique, déterminent à quel 
point on doit accorder la priorité à l’enseignement d’une des deux 
langues officielles aux frais du gouvernement. Le Commissaire a conclu 
qu’il n’y avait pas eu infraction à la Loi sur les langues officielles. 

DOSSIER No 34 
Le plaignant attire l’attention du Commissaire sur l’avis d’un con- 

cours organisé par le ministère des Affaires indiennes et du Nord cana- 
dien et n’exigeant que la connaissance de l’anglais, alors que le titulaire 
du poste serait appelé à interpréter l’histoire du Canada. 
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A la suite de l’instruction, le Ministère a reconnu le caractère bi- 
lingue du poste et a promis d’en tenir compte lorsqu’il redeviendrait 
vacant. Le candidat reçu s’est inscrit à des cours de français afin de satis- 
faire aux exigences linguistiques de son poste, 

DOSSIER No 39 

Cette plainte porte sur les prévisions quotidiennes du Service mé- 
téorologique du ministère des Transports, publiées par le Bureau mé- 
téorologique des Forces canadiennes à Uplands (Ottawa). Le plai- 
gnant déclare que les bulletins, bien qu’ils soient affichés dans divers 
immeubles que le gouvernement fédéral possède ou occupe, ne sont 
publiés qu’en anglais. 

L’instruction a révélé que le Service du Ministère disposait bel et 
bien de formulaires bilingues, mais qu’il ne s’en servait pas. Le Com- 
missaire a porté ce fait à la connaissance du sous-ministre des Trans- 
ports, qui a accepté de fournir des bulletins bilingues de météo à toute 
la région de la capitale nationale. 

DOSSIER No 40 

Le plaignant signale au Commissaire que le texte des timbres 
d’accise apposés par le ministère du Revenu national (Douanes ct 
Accise) sur les paquets de tabac au Canada est unilingue anglais. 

L’instruction a permis au Commissaire de s’assurer qu’à compter 
du 1”’ janvier 1971, les vignettes apposées sur les paquets de tabac 
seraient bilingues. 

DOSSIER N“ 41 

Le plaignant fait parvenir au Commissaire une étiquette à bagages 
des Forces canadiennes et l’informe que ce genre d’étiquettes n’est 
imprimé qu’en langue anglaise. 

À la suite de l’intervention du Commissaire, le ministère de la 
Défense nationale a fait le relevé de ses besoins en matière d’étiquettcs 
à bagages; puis il a autorisé le remplacement des 22 étiquettes uni- 
lingues anglaises jusqu’alors en usage par 16 étiquettes bilingues. 11 
prévoyait pour la fin de février 1971 l’emploi, dans les Forces cana- 
diennes, de ces nouvelles étiquettes. 

DOSSIER N” 42 

En juillet 1970, le Commissaire a reçu une plainte portant sur 
une lettre envoyée par le Bureau fédéral de la statistique, dans le cadre 
de son enquête sur la main-d’œuvre, à quelque 3.5 000 chefs de famille 
choisis à travers tout le Canada. Selon le plaignant, le texte de la lettre 
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reçue dans la région de Winnipeg était unilingue anglais, bien qu’il 
y eût à Winnipeg une minorité francophone appréciable. 

À la suite de l’instruction menée par le Commissaire, le Bureau 
régional de Winnipeg a décidé d’adopter comme ligne de conduite 
d’utiliser des lettres-formulaires bilingues. 

DOSSIER No 52 
En septembre 1970, un journaliste de Toronto a fait savoir au 

Commissaire que, lorsqu’il téléphonait aux bureaux de deux ministres 
francophones du Cabinet fédéral, on l’accueillait en français seulement. 
Après avoir dit au Commissaire qu’il pouvait considérer sa communica- 
tion comme constituant une plainte, ce journaliste l’a rappelé le 
lendemain pour lui donner le nom de neuf autres ministres, ceux-ci 
anglophones, dont le bureau répondait au téléphone uniquement en 
anglais. 

Étant donné que le problème soulevé par cette plainte revêtait une 
certaine importance symbolique, le Commissaire a décidé d’instituer 
une étude spéciale sur la façon dont on répondait au téléphone aux 
bureaux ministériels et parlementaires de tous les ministres. On trouvera 
les résultats de cette enquête au chapitre IV. 

DOSSIER No 53 
Le plaignant, que son travail amène souvent dans la région de la 

capitale nationale, s’élève contre le fait qu’à l’aéroport d’Ottawa, on a 
appelé par haut-parleur, en langue anglaise seulement, des personnes 
qui portent un nom à consonance manifestement française. Il ajoute 
que Ies employés d’Air Canada, au comptoir des réservations, lui 
semblent tous unilingues anglais. 

Le Commissaire a instruit cette plainte, de même que plusieurs 
autres du même genre, dans le cadre de deux études spéciales sur les 
services qu’offrent la Société Air Canada et le ministère des Transports 
aux voyageurs à Ottawa. On trouvera les résultats de ces études au 
chapitre IV. 

DOSSIER No 55 

Le plaignant relève l’unilinguisme anglais (« Cashier )), « Take a 
Number », « Pay by Cheque only », etc.) des écriteaux au bureau des 
douanes de la rue Nicholas, à Ottawa, et signale qu’il a éprouvé des 
difficultés à obtenir des fonctionnaires de ce bureau qu’ils lui parlent 
français. 

Le Commissaire a demandé des explications au ministère du 
Revenu national (Douanes et Accise). Le bureau mis en cause est 
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maintenant installé dans le nouvel édifice des Postes de la promenade 
Alta Vista et tous les écriteaux y sont bilingues. Le Ministère a donné 
l’assurance au Commissaire que, dans ses nouveaux locaux, toutes les 
enseignes qu’on pourrait y ajouter à l’avenir seraient également bilin- 
gues. Il lui a dit d’autre part que le personnel était en mesure de four- 
nir au public des services dans les deux langues et que tout serait mis 
en œuvre pour se conformer à l’esprit de la Loi sur les langues offi- 
cielles. 

DOSSIER No 56 

Le plaignant allègue que, lors de la venue de l’Orchestre sympho- 
nique de Montréal au Centre national des Arts à Ottawa, en août 1970, 
les notes explicatives du programme étaient presque toutes rédigées en 
français. Le programme comprenait des extraits d’opéras de Verdi 
et de Puccini. 

Une brève enquête a révélé que, fondamentalement, ce programme 
était bihngue. 11 est vrai que c’est en français qu’on y donnait d’abord 
les notes explicatives, mais on présentait tout de suite après une ver- 
sion anglaise. 

Les seules expressions françaises dont on ne donnait pas l’équi- 
valent en anglais étaient les suivantes : « Prélude au 1” acte », 
< 1” acte », « 2e acte », « 3” acte » et « soliste », ce dernier mot pré- 
cédant le nom de l’artiste invité. Le Commissaire a estimé que le 
plaignant pouvait fort bien s’accommoder de ces légers accrocs au 
bilinguisme intégral, d’autant plus qu’il ne s’était pas opposé à la 
présence dans le programme de titres plus complexes d’extraits d’opéras 
donnés dans la langue des compositeurs, soit l’italien. 

DOSSIER No 57 
Le plaignant, rappelant qu’un poste de gardien au Sénat venait 

d’être rempli par un francophone, allègue qu’on a procédé à cette 
nomination de façon injuste en favorisant un candidat d’origine ethnique 
française. 

L’enquête du Commissaire a révélé qu’aucun poste de gardien au 
Sénat n’a été rempli récemment. En 1967, on y a nommé un gardien 
francophone et, en 1969, deux gardiens anglophones. Dans ce genre 
de nomination, toutefois, il n’est pas tenu compte, ni en principe ni en 
pratique, de l’origine ethnique des candidats choisis. 

Ayant pris connaissance des résultats de l’enquête du Commissaire, 
le plaignant s’en est dit satisfait et a reconnu avoir été mal informé. 
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DOSSIER No 58 

Le plaignant est un étudiant francophone qui a travaillé à Ottawa, 
au cours de l’été 1970, au ministère de la Santé nationale et du Bien- 
être social. Il fait grief à ce Ministère de n’avoir pas mis à sa disposition 
un formulaire français de cessation d’emploi. II se plaint également 
d’avoir été offensé par un fonctionnaire de la Direction du personnel, 
lorsqu’il lui a présenté le formulaire anglais rempli en français. Le 
fonctionnaire a déchiré le formulaire sur-le-champ et, devant témoins, 
a déclaré que personne ne pourrait comprendre cette langue, aussi 
exotique, selon lui, que le gallois . . . 

Le fonctionnaire mis en cause a reconnu, sur l’invitation du Com- 
missaire à s’expliquer, que sa conduite avait été « inacceptable » et a 
consenti immédiatement à présenter ses excuses au plaignant. Le Com- 
missaire a signalé au Ministère que ce fonctionnaire, grâce à son 
attitude positive, avait facilité le règlement de la plainte à la satisfaction 
de tous les intéressés et qu’il ne devait pas subir quelque préjudice que 
ce soit dans sa carrière à la suite de ce geste qu’il regrettait. 

Le Commissaire a également recommandé que l’égalité du statut 
des deux langues officielles se reflète désormais dans tous les formulaires 
du Ministère. Celui-ci a donné l’assurance qu’il veillerait à ce qu’on 
imprime « tout formulaire ministériel » dans les deux langues. Le Com- 
missaire suit l’évolution de cette réforme, qui porte sur plus de trois 
cents formulaires. 

DOSSIER N” 60 
Un haut fonctionnaire du gouvernement du Québec envoie au 

Commissaire la photocopie d’une lettre reçue d’un sous-comité scienti- 
fique et portant l’en-tête du Conseil national de recherches du Canada. 
Il s’élève contre la médiocrité du français utilisé dans cette communi- 
cation (12 fautes dans autant de lignes). 

Le Commissaire a estimé que la notion d’égalité de statut énoncée 
à l’article 2 de la Loi s’appliquait en particulier à la qualité de la 
langue et il a instruit la plainte. L’instruction a révélé que le signataire 
de la lettre était un fonctionnaire anglophone du ministère de l’Énergie, 
des Mines et des Ressources qui, afin de gagner du temps, n’avait pas 
eu recours aux services de traduction du Ministère. 

Tout en lui demandant de transmettre ses excuses au plaignant, 
le Conseil national de recherches a informé le Commissaire qu’il avait 
invité tous les membres de son personnel, ainsi que les présidents et 
secrétaires des comités qui relèvent de lui, à veiller à la qualité de la 
langue dans la rédaction de leurs communications afin d’éviter qu’une 
telle anomalie ne se reproduise. 
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DOSSIER No 66 

Le plaignant va avec sa famille visiter la forteresse de Louisbourg. 
À l’entrée du musée, la préposée à l’accueil ne peut lui répondre en 
français et le traite avec une certaine arrogance. 

Le Commissaire, en insistant sur la gravité symbolique de la 
carence et du comportement allégués, a fait parvenir cette plainte au 
ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien. Le Ministère a 
répondu que 50 pour cent des guides employés à la forteresse étaient 
bilingues et que, tous les jours, on organisait des visites dans les deux 
langues officielles. Il est naturel, a-t-il ajouté, qu’un certain nombre de 
guides soient de langue anglaise, puisqu’on les recrute dans la région 
de Louisbourg où les anglophones sont en majorité. Cependant, les 
guides ont tous reçu instruction d’orienter un visiteur qui ne parle pas 
leur langue vers le centre d’accueil qui mettra à sa disposition un guide 
parlant sa langue. 

À la suite de l’intervention du Commissaire, le Ministère a émis 
une directive officielle à l’intention des directeurs régionaux, leur enjoi- 
gnant d’assigner aux parcs nationaux et aux sites historiques un person- 
nel bilingue, de façon que les visiteurs puissent utiliser la langue de leur 
choix aux services d’accueil, sur les terrains de camping et dans le 
domaine de l’animation. En outre, le conseiller en bilinguisme du 
Ministère devait lui-même aller au début de l’été examiner la situation, 
pour soumettre ensuite un rapport au sous-ministre et au sous-ministre 
adjoint responsables des services concernés. 

DOSSIER No 70 
Le plaignant déclare qu’il a confié à un commis un message adressé 

au comptoir des billets de la Société Air Canada, rue Sparks, à Ottawa. 
Porteur d’un message en français, le commis a dû lui-même le traduire 
en anglais, puisqu’il n’y avait, selon le plaignant, personne au comptoir 
capable de comprendre le moindre mot de français. On a même eu 
l’audace, affirme le plaignant, de demander au commis de veiller à ce 
qu’à l’avenir les messages soient rédigés en anglais. 

Le Commissaire a instruit cette plainte, de même que plusieurs 
autres du même genre, dans le cadre d’une étude spéciale portant sur 
tous les bureaux d’Air Canada dans la région de la capitale nationale. 
Il a fait un certain nombre de recommandations à la Société pour l’in- 
citer à respecter les exigences de la Loi sur les langues officielles. On 
trouvera le compte rendu de cette étude au chapitre IV. 

DOSSIER No 71 
Un immigrant francophone d’Ottawa fait grief à la Direction de 

l’enregistrement de la citoyenneté, au Secrétariat d’État, d’avoir répondu 
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en anglais à une lettre qu’il avait écrite en français, afin d’obtenir des 
renseignements sur la procédure à suivre pour devenir citoyen canadien. 

Au cours de l’instruction, le Secrétariat d’État rappelle au Commis- 
saire que, normalement, il doit répondre à tout correspondant dans la 
langue que celui-ci utilise. Dans le cas du plaignant, le Ministère recon- 
naît qu’une double erreur a été commise : d’une part, les préposés au 
courrier n’ont pas acheminé sa lettre vers le service approprié; d’autre 
part, on lui a envoyé un formulaire anglais. Le Ministère donne I’assu- 
rance qu’il redoublera de vigilance pour éviter à l’avenir des erreurs de 
ce genre. Il prie le Commissaire de transmettre au plaignant ses excuses 
pour les erreurs commises et pour le désagrément qu’elles ont pu lui 
causer. 

DOSSIER No 72 

Le plaignant déclare qu’en réponse à une annonce officielle parue 
dans un journal, il a adressé une lettre en français à la Cour de la ci- 
toyenneté canadienne. II fait grief au ministère des Postes de lui avoir 
envoyé sa lettre, peu de temps après, avec la mention « parti sans laisser 
d’adresse ». Le plaignant aurait ensuite envoyé au même endroit la 
même lettre, mais cette fois rédigée en anglais; elle se serait rendue à 
destination et le plaignant aurait obtenu les renseignements demandés. 

L’instruction révèle qu’au ministère des Postes, on a confondu la 
Cour de la citoyenneté canadienne et le « Canadian Citizenship Coun- 
cil », ce dernier étant un organisme privé dont le courrier était retourné 
à l’expéditeur. Le Ministère assure le Commissaire que des erreurs de 
ce genre sont rares, compte tenu du pourcentage élevé d’employés bilin- 
gues. Tous les employés des Postes ont reçu des directives leur enjoi- 
gnant de consulter leur surveillant quand une enveloppe porte une 
adresse rédigée dans celle des deux langues officielles qu’ils ne con- 
naissent pas. 

DOSSIER No 76 

Le Commissaire a reçu copie d’une lettre écrite par un député à 
l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique au ministre fédéral 
de la Consommation et des Corporations. 

Le plaignant a joint à sa lettre l’extrait d’un discours prononcé à 
Vancouver lors d’un congrès politique d’auxiliaires féminines. 

L’orateur protestait contre le fait que, le Jour du Canada à l’Expo 
70 au Japon, les hôtesses du pavillon canadien s’étaient adressées sur- 
tout en français aux visiteurs japonais, que l’on avait chanté l’hymne 
national du Canada entièrement en français et que le premier ministre 
du Canada s’était presque entièrement exprimé en français. Le plaignant 
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voulait savoir si les points soulevés par l’orateur étaient exacts, si de 
telles pratiques s’inscrivaient dans le cours normal de la politique 
qu’adoptait le gouvernement fédéral lorsqu’il participait à des manifes- 
tations de portée internationale et, si tel était le cas, pourquoi. 

Le Commissaire a obtenu du sous-ministre de l’Industrie et du 
Commerce une copie du programme du Jour du Canada à l’Expo 70 
et de la feuille de route des cérémonies qui le marquaient. Le sous- 
ministre, s’appuyant sur ces documents, fait valoir que le Canada avait 
réussi à doser de façon fort acceptable les langues anglaise, française et 
japonaise. Il fait remarquer, en particulier, que c’est en japonais que les 
hôtes et les hôtesses du pavillon du Canada s’adressaient aux visiteurs 
japonais. 

Ces renseignements ont été transmis au ministre de la Consomma- 
tion et des Corporations, pour qu’il les fasse parvenir au plaignant qui 
lui avait écrit. 

DOSSIER No 78 
Un francophone de l’fle-du-Prince-Édouard se plaint des difficultés 

qu’il aurait eues à obtenir pour chacun des membres de sa famille une 
carte d’assurance sociale qui respecte l’ordre des prénoms. 

Le Commissaire est intervenu auprès de la Commission d’assu- 
rance-chômage pour l’inciter à se pencher sur la question de la disposi- 
tion des prénoms sur les cartes des francophones. Non seulement la 
Commission a donné satisfaction au plaignant, mais encore elle a décidé 
de corriger la méthode qu’elle suivait jusque-là dans l’établissement des 
cartes des francophones. 

DOSSIER No 80 

Le plaignant fait grief au ministère de la Main-d’œuvre et de 
1’Immigration de ne pas offrir à Ottawa des cours de recyclage en fran- 
çais aux niveaux des 9” et 10” années. 

Dans sa réponse au Commissaire, le Ministère a admis que ces 
cours n’existaient pas, mais il en a profité pour expliquer ce qu’il en 
était des cours qui se donnaient sous son égide dans la région de la 
capitale nationale. Le CEGEP de Hull et le Collège Algonquin d’Ottawa 
avaient conclu une entente : les adultes anglophones de Hull suivaient 
des cours en anglais au Collège Algonquin tandis que les francophones 
d’Ottawa en suivaient en français au CEGEP de Hull. D’autre part, les 
personnes habitant à l’est du secteur relevant du Centre de main-d’œuvre 
du Canada, bureau d’Ottawa, pouvaient suivre des cours en français 
à Hawkesbury. 

Le Ministère a informé le Commissaire qu’il s’efforçait d’assurer 
l’organisation de cours en français dans les régions bilingues du pays. 
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C’est pourquoi le Centre de main-d’oeuvre du Canada, bureau d’Ottawa, 
a toujours accueilli favorablement les demandes d’adultes qui mani- 
festaient le désir de suivre des cours de formation professionnelle en 
français. 

Mais, selon le Ministère, le problème est surtout d’ordre écono- 
mique : à Ottawa, la demande de cours en français est faible. Cepen- 
dant, poursuit-il, le Centre de main-d’oeuvre du Canada, bureau d’Ot- 
tawa, fera tout ce qui est possible pour déceler les besoins de formation 
en français et, si le nombre d’élèves devient suffisant, il veillera à faire 
donner des cours en français au niveau des 9” et 10” années. 

DOSSIER No 81 

Le plaignant signale que l’affiche placée à l’entrée du parc de sta- 
tionnement de l’hôtel Château Laurier à Ottawa est rédigée dans un 
français incompréhensible. 

À la suite de la recommandation du Commissaire, les autorités des 
Chemins de fer nationaux du Canada ont apporté les corrections qui 
s’imposaient. 

DOSSIER No 82 

Le plaignant s’élève contre le fait qu’il y ait à Moncton des em- 
ployés anglophones des Chemins de fer nationaux incapables de fournir 
des services dans les deux langues officielles. 11 suggère en outre au 
gouvernement canadien de transférer à Moncton tous ses bureaux ré- 
gionaux des Maritimes. Les francophones, dit-il, n’ont pas intérêt à 
s’installer dans des centres à forte majorité anglophone et les bureaux 
régionaux situés dans ces centres ne sont pas en mesure de servir 
convenablement la population francophone des provinces maritimes. 

Aux termes de la Loi sur les langues officielles, il incombe à cette 
institution de fournir aux voyageurs des services dans les deux langues, 
mais cela ne signifie pas que tous ses employés doivent être bilingues. 

En ce qui concerne les bureaux régionaux, le Commissaire est 
d’avis qu’on devrait considérer la suggestion du plaignant dans le cadre 
d’un examen approfondi de la possibilité d’une réorganisation des ser- 
vices fédéraux, qui tiendrait particulièrement compte du problème 
linguistique. 

DOSSIER No 83 

Le plaignant allègue que sa femme, après en avoir fait la demande 
en français, a reçu du ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social un chèque d’allocations familiales adressé en anglais. 
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L’intervention du Commissaire auprès du Ministère a permis 
d’établir qu’il s’agissait d’une erreur d’ordre administratif. En effet, le 
Ministère a pour principe d’utiliser la langue du bénéficiaire de la 
prestation. L’erreur a été corrigée et le Commissaire a transmis au 
plaignant les excuses du Ministère. 

DOSSIER No 95 
La plaignante rapporte que, le 1X décembre 1970, au téléjournal 

de 23 heures, la Société Radio-Canada a projeté à l’écran une carte 
géographique sur les nouvelles limites des zones de pêche au Canada 
dont la légende était uniquement en anglais. 

Le Commissaire n’a pas instruit cette plainte parce qu’il est d’avis 
que le Service des nouvelles de Radio-Canada offre aux téléspectateurs 
francophones des services dans un français de qualité généralement 
satisfaisante. 

Il a présumé qu’au téléjournal du 18 décembre 1970 ce Service 
n’avait pu obtenir à temps une carte en français. La plaignante s’est 
rangée à l’avis du Commissaire. 

DOSSIER No 96 
Le plaignant transmet au Commissaire des exemplaires de circu- 

laires, destinées a’ux employés du ministère des Transports, qui ne sont 
imprimées qu’en anglais. Ces circulaires traitent de diverses questions 
telles que les jours de congé, les modifications au régime des presta- 
tions d’assurance, les directives sur la sécurité, etc. 

À la demande du Commissaire, le Ministère a examiné l’objet de 
la plainte et, vérification faite, il a constaté qu’on avait adopté là une 
pratique contraire à sa politique. En effet, la directive du Ministère 
intitulée « Utilisation des langues officielles au ministère des Trans- 
ports » spécifie que « toute communication écrite, soit par une lettre 
circulaire ou un bulletin d’information, adressée aux fonctionnaires 
fédéraux ou au public en général, sera rédigée dans les deux langues 
officielles ». Le Ministère a donné l’assurance au Commissaire qu’à 
l’avenir on se conformerait à cette directive de façon plus stricte. 

DOSSIER No 98 
Cette plainte est portée par une entreprise du Québec qui, bien 

qu’elle préfère correspondre en français, a reçu du ministère du Revenu 
national (Douanes et Accise) des documents rédigés uniquement en 
anglais. 

L’instruction a révélé que c’est en anglais que les courtiers de 
cette entreprise avaient rempli leur premier formulaire de déclaration 
d’importations, quoiqu’il fût préparé en français. À l’appui de cette 
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assertion, le Ministère a produit des photocopies de formulaires que 
lui avait fait parvenir cette entreprise. Comme, au gouvernement, on a 
pour règle de répondre au courrier dans la langue du correspondant, il 
était tout naturel que le Ministère communique en anglais avec cette 
entreprise. 

L’entreprise qui avait déposé la plainte a admis qu’elle ignorait 
que ses courtiers avaient rempli en anglais un formulaire français. 
Depuis, elle leur a donné instruction de remplir en français les formu- 
laires qu’on lui envoyait. L’entreprise a évidemment accepté les expli- 
cations du Ministère. 

DOSSIER No 99 

Le plaignant signale qu’au service de renseignements généraux du 
Conseil du Trésor on ne répond qu’en anglais aux appels téléphoniques. 

Vérification faite, le Commissaire a jugé que la plainte n’était pas 
fondée. 

DOSSIER N” 100 

Le plaignant fait grief à la Commission de la capitale nationale 
d’avoir placé, à l’entrée du parc de Rockcliffe, un écriteau rédigé unique- 
ment en anglais. 

Cette plainte n’a pas fait l’objet d’une instruction particulière. Le 
Commissaire l’a transmise au Service des études spéciales pour qu’il 
l’examine dans le cadre d’une étude générale sur la Commission de la 
capitale nationale (voir le chapitre IV). 

DOSSIER No 104 

Le plaignant fait grief à une commission fédérale d’avoir nommé, 
à l’un de ses bureaux dans la capitale nationale, un unilingue anglais 
à un poste d’agent de relations publiques, bien que ce fonctionnaire soit 
appelé à avoir directement affaire au public. 

Le Commissaire, selon la Loi, a pour mandat d’assurer l’instaura- 
tion du bilinguisme au niveau des institutions. Cela ne signifie pas que 
tous les fonctionnaires appelés à servir le public dans les régions men- 
tionnées à l’article 9 de la Loi doivent être bilingues, quoique tout bureau 
fédéral dans ces régions doive comprendre un nombre suffisant de fonc- 
tionnaires connaissant I’une ou I’autre des deux langues officielles pour 
donner un service satisfaisant au public. Le Commissaire a constaté que 
le bureau régional mentionné par le plaignant se conformait à ces nor- 
mes. 
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DOSSIER No 110 

Un fonctionnaire aujourd’hui à la retraite fait grief au ministère des 
Approvisionnements et Services de lui avoir envoyé, en novembre 1970, 
une directive en anglais bien qu’il eût exprimé le désir de recevoir des 
documents de ce genre en français. 

Au cours de l’instruction, le Ministère a expliqué au Commissaire 
que, de janvier 1970 à mars 1971, seulement cinq de ses 183 directives 
concernant le traitement des fonctionnaires n’avaient pas été traduites 
en français. La dernière de ces directives datait d’octobre 1970. 

Le Ministère a donné l’assurance au Commissaire qu’il veillerait 
à ce que des incidents de ce genre ne se reproduisent plus; on publie- 
rait désormais les directives dans les deux langues officielles, en pré- 
sentant les deux textes en regard. Le Ministère a ajouté que, dans le 
cas de certaines directives, il éliminerait les retards apportés jusqu’ici 
à la publication de la version française, en améliorant les services de 
traduction et en utilisant un téléscripteur pour transmettre les docu- 
ments des bureaux des services de rémunération à ceux des traducteurs. 

DOSSIER N” 111 

Le plaignant fait grief au ministère des Transports de ne pas offrir 
de services satisfaisants en français à la station météorologique de Ba- 
gotville (Québec). 

Peu de temps après la réception de cette plainte, le Ministère 
retenait les services de deux météorologues francophones, qui devaient 
entrer en fonctions au cours de l’éte 197 1. 

DOSSIER No 115 

Le plaignant est allé à Dieppe en mai 1970. Sur la colline qui 
surplombe la ville, il a aperçu un écriteau portant les mots « Canadian 
War Cemetery » et, à l’entrée du cimetière, il a vu le même écriteau 
unilingue. Ce fait l’a scandalisé parce qu’un grand nombre de Canadiens 
français y sont inhumés. 

Le représentant officiel au Canada de la Commission des sépultures 
de guerre du Commonwealth, le ministre des Affaires des anciens 
combattants, a attiré l’attention du Commissaire sur le fait que le nom 
de « Cimetière militaire canadien de Dieppe » n’implique pas qu’il 
s’agisse d’un cimetière « canadien » ou que ce cimetière relève du 
gouvernement du Canada. C’est simplement là un système de dénomi- 
nation utilisé par la Commission des sépultures de guerre du Common- 
wealth dans les cas où les sépultures d’un cimetière sont en majorité 
celles des soldats d’un pays donné. 

Le Ministre, qui avait d’ailleurs déjà reçu une plainte à ce sujet, 
avait demandé à la Commission des sépultures de guerre du Common- 
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wealth de remplacer, aux frais du Ministère s’il le fallait, un écriteau 
unilingue par un écriteau bilingue. La Commission s’est déclarée prête 
à faire ce changement tout en informant le Ministre que la chose ne 
se réglerait probablement pas tout de suite. Il est nécessaire en effet 
d’obtenir d’abord l’accord des autorités françaises avant d’installer ou 
de modifier tout panneau sur le bord d’une route de France. 

Le Ministre a alors informé le Commissaire que le remplacement 
des panneaux prendrait un certain temps. Il lui a dit aussi que les 
écriteaux placés à l’intérieur des lieux où s’élèvent des monuments à la 
gloire des soldats canadiens faisaient l’objet d’une étude portant sur 
le choix du dessin, des couleurs, de la typographie et d’un nouveau 
symbole national qu’Information Canada a décidé de créer. Ces nou- 
veaux écriteaux seront tous bilingues. 

DOSSIER No 117 
Un ancien combattant se plaint qu’il a eu de la difficulté à obtenir 

des services en français à la réception de l’hôpital Reine-Marie à 
Montréal. Cet hôpital relève du ministère des Affaires des anciens 
combattants. 

Le Ministère a informé le Commissaire qu’il y a très peu d’anglo- 
phones unilingues parmi le personnel de l’hôpital et qu’on leur confie 
des tâches qui les mettent le moins possible en rapport avec le public; 
par ailleurs, la plupart des employés de l’hôpital sont des francophones 
bilingues. Le Ministère a donné l’assurance au Commissaire que des 
services dans les deux langues officielles sont donnés en permanence à 
la réception, mais il a reconnu que les soins médicaux ne sont pas 
toujours dispensés par de parfaits bilingues. 

DOSSIER No 118 

Une entreprise du Québec fait transporter régulièrement des colis 
par la Société Air Canada. Celle-ci appose sur ces colis des étiquettes 
donnant les détails relatifs à l’expédition. L’entreprise se plaint que, 
dans son cas, ces étiquettes portent des inscriptions uniquement en 
anglais. 

Le Commissaire a demandé des explications à Air Canada. La 
Société lui a répondu que ses traducteurs venaient justement de recevoir 
le texte de ces étiquettes, dont on ferait bientôt imprimer une version 
entièrement bilingue. 

DOSSIER No 122 

Cette plainte a trait à un incident qui serait survenu au comptoir 
des billets de la Société Air Canada, à l’aéroport d’Ottawa. Le 
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plaignant allègue que son frère s’est adressé en français à la préposée, 
qui l’aurait invité à parler anglais. Il a refusé et la préposée lui a 
demandé d’attendre une quinzaine de minutes parce que personne ne 
pouvait le servir en français. Le frère du plaignant I’interroga alors en 
anglais, afin de savoir si cela signifiait qu’une personne qui ne parle pas 
anglais ne pouvait obtenir les mêmes services qu’une personne qui parle 
anglais. Cette question aurait irrité la préposée qui, toujours selon la 
plainte, injuria le frère du plaignant en le traitant d’ignorant et de 
fauteur de troubles. 

Le plaignant se plaint à la Société Air Canada de la façon dont 
son frère a été traité. L’agent de relations publiques de la Société ré- 
pond que la préposée a présenté une toute autre version de l’incident, 
disant même avoir été insultée par le frère du plaignant. Néanmoins, 
l’agent présente les excuses d’Air Canada, en exprimant l’espoir que 
de tels incidents ne se produiront plus. 

Peu satisfait de la réponse de la Société, le plaignant s’adresse au 
Commissaire à la fin de janvier 1971. Celui-ci décide d’instruire cette 
plainte dans le cadre d’une étude spéciale sur les services offerts par 
Air Canada aux voyageurs dans la région de la capitale nationale. On 
trouvera les résultats de cette étude au chapitre IV. 

DOSSIER No 124 
Rentrant d’un séjour à l’étranger, le plaignant s’aperçoit que le 

douanier, à l’aéroport de l’Ancienne-Lorette, appose sur ses bagages 
des ctiquettes portant l’inscription anglaise « Cleared Customs ». 

Le Commissaire, s’enquérant auprès du ministère du Revenu 
national (Douanes et Accise), découvre qu’il s’agissait d’un vol non 
régulier, et que le douanier, qui avait commencé son travail à bord de 
l’avion afin de gagner du temps et dans le but de rendre service aux 
passagers, ne disposait, à ce moment-là, que d’étiquettes anglaises à 
apposer aux bagages dédouanés. Ces étiquettes, explique le Ministère, 
ne servent qu’aux fins de douane ; on aurait pu, à la rigueur, les 
remplacer par d’autres étiquettes si le douanier avait pu prévoir que 
leur emploi soulèverait des objections. 

Le Ministère a informé le Commissaire qu’il avait comme principe 
de recourir à des formulaires bilingues dans tous ses services et il lui 
a demandé de transmettre ses regrets au plaignant. 

DOSSIER No 126 

Un fonctionnaire du ministère des Affaires extérieures a sollicité 
des commentaires et des directives sur la question suivante : « À 
l’étranger et au Canada, les fonctionnaires du gouvernement fédéral 
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ont-ils le droit de recevoir et d’exiger des directives, avis et autres 
renseignements émanant de leur propre ministère et des autres minis- 
tères dans les deux langues officielles ? » Il demandait également dans 
quelle mesure les facteurs d’économie de temps et d’argent pouvaient 
entrer en ligne de compte dans l’élaboration des principes directeurs. 

Le Commissaire a répondu qu’il fallait examiner la question dans 
le contexte de l’article 2 de la Loi sur les langues officielles. Cet article, 
qui est de portée générale, ne se limite pas à l’emploi de la langue de 
service au public; il vise également la langue d’usage interne ou langue 
de travail dans la fonction publique. C’est dans cette optique 
« d’égalité de statut » des deux langues qu’il faut considérer la circu- 
laire du Conseil du Trésor no 1971-21, en date du 9 mars 1971. 

DOSSIER N" 129 

Un professeur de géographie fait grief au ministère de I’Énergie, 
des Mines et des Ressources de n’avoir publié qu’en anglais la dernière 
édition de l’ouvrage Geoiogy and Economie Minerals of Canada. 

Au cours de l’instruction, le Ministère a informé le Commissaire 
qu’il était vrai que la version française de cet ouvrage n’avait pas 
encore été publiée, mais il a ajouté qu’on la préparait et qu’on prévoyait 
sa parution pour juillet 1972. Selon le Ministère, si on met un certain 
temps à publier la version francaise du livre, c’est qu’il s’agit là 
d’un ouvrage important, dont on veut présenter une traduction fran- 
caisc aussi fidèle que possible. 

DOSSIER N'> 130 

Le plaignant fait grief à la Commission de la Fonction publique de 
n’avoir publié qu’en anglais un avis de concours dans la revue bilingue 
CGA, organe officiel de l’Association des comptables agréés du Canada. 

Dans sa réponse au Commissaire, la Commission de la Fonction 
publique a expliqué que l’avis de concours avait été préparé avec la 
collaboration du ministère du Revenu national (Impôt) et que l’annonce 
en avait été publiée par l’entremise d’une agence de publicité. Les 
fonctionnaires du Ministère avaient présumé que l’agence traduirait 
l’annonce, qui serait donc publiée dans les deux langues officielles. 
Il en a été autrement. La Commission a donné l’assurance au Commis- 
saire que l’on veillerait à éviter de telles erreurs à l’avenir. 

DOSSIER No 132 

La plaignante, qui voulait acheter des obligations d’épargne du 
Canada, série 1970-1971, dit n’avoir pu obtenir de formulaire de de- 
mande en français. Elle s’était pourtant adressée à une succursale qué- 
bécoise d’une maison nationale de courtiers. 
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La Banque du Canada a fait savoir au Commissaire que 29 des 31 
formulaires parus lors de la campagne 1970-1971 des obligations 
d’épargne du Canada étaient complètement bilingues. Quant aux deux 
autres formulaires, elle a dû les faire imprimer séparément : il n’eut pas 
été rentable d’imprimer les deux versions anglaise et française en regard, 
le texte en étant trop complexe et trop détaillé. 

Du 1” octobre 1970 au 28 février 1971, la Banque du Canada a 
reçu 1 545 337 demandes d’obligations d’épargne par le truchement de 
quelque 7 500 succursales de banques, de caisses populaires, de com- 
pagnies de fiducie, de divers négociants, de maisons de courtiers et de 
quelque 5 500 entreprises qui participent au plan d’épargne en déduisant 
les cotisations à la source, c’est-à-dire sur les salaires mêmes. Pour 
éliminer les difficultés du genre de celles qu’a éprouvées la plaignante, la 
B,anque du Canada s’est engagée, suivant en cela la suggestion du Com- 
missaire, à enjoindre aux agents de vente d’obligations d’épargne de se 
munir d’une quantité suffisante de formulaires de demande rédigés dans 
les deux langues pour répondre aux besoins des acheteurs. 

DOSSIER No 135 

La plaignante, directrice d’un hebdomadaire de langue française, 
se plaint que les institutions fédérales ne publient que peu d’annonces 
officielles dans les journaux de langue française de sa province. 

Le Commissaire a répondu à la plaignante que les institutions 
fédérales considèrent que la publicité ne vaut qu’en autant qu’elle touche 
le plus de monde possible. En matière de publicité, elles préfèrent, 
règle générale, les quotidiens aux hebdomadaires. II se peut toutefois 
que, grâce à une meilleure coordination des programmes d’information 
sous l’égide d’Information Canada et après l’établissement des districts 
bilingues, le Commissaire juge opportun, à la lumière de la Loi sur les 
langues officielles, de suggérer aux institutions fédérales d’orienter 
autrement leurs programmes de publicité. 

DOSSIER No 136 
Le plaignant constate qu’il est impossible de capter des émissions 

radiophoniques en langue française dans les chambres de l’hôtel Van- 
couver, propriété des Chemins de fer nationaux du Canada. 

À la suite de l’intervention du Commissaire, la Direction du CN 
a décidé de corriger la situation. Dès que de nouveaux indicatifs auront 
été inscrits sur les postes récepteurs, une des stations de Iangue anglaise 
cédera sa place à la station locale de langue française de la Société 
Radio-Canada. 

49 



DOSSIER No 141 
N’ayant pu obtenir des renseignements en français d’un gendarme 

en faction sur la colline du Parlement, le plaignant fait grief à la Gen- 
darmerie royale du Canada de ne pas tenir compte des exigences de la 
Loi sur les langues officielles. 

Le Commissaire a informé le plaignant que le Service des études 
spéciales avait entrepris un examen général des services offerts au public 
par la Gendarmerie dans la région de la capitale nationale, afin de 
vérifier s’ils se conformaient aux exigences de la Loi. Il a ajouté qu’il 
instruirait la plainte dans le cadre de cette étude spéciale (voir le 
chapitre IV). 

DOSSIER No 146 
Un francophone se plaint de la mauvaise qualité du français d’une 

lettre que lui a envoyée d’Halifax un fonctionnaire du ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien. 

L’instruction a révélé que la lettre avait d’abord été rédigée en 
anglais par un stagiaire et que celui-ci avait ensuite demandé à une 
sténo qui venait d’entrer en fonctions de la traduire. Classée bilingue 
à la suite d’une épreuve d’aptitudes linguistiques préparée par la Com- 
mission de la Fonction publique, cette sténo n’avait pas néanmoins les 
qualifications requises pour exercer la fonction de traductrice. 

Le Ministère a informé le Commissaire que le directeur régional 
(Maritimes) avait fait paraître une directive invitant son personnel à 
transmettre au Bureau des traductions d’Ottawa tout texte qu’il n’était 
pas en mesure de rédiger convenablement en français. Il a en outre re- 
commandé au bureau régional de la Commission de la Fonction publique 
d’établir dans les Maritimes un bureau de traduction qui pourrait ré- 
pondre aux besoins des divers ministères. 

DOSSIER No 158 

Le plaignant, qui avait amené un de ses parents au Centre national 
des Arts, au cours de l’été 1970, prétend que la qualité du service de 
guides destiné aux visiteurs anglophones laissait à désirer à cette 
occasion. 

Le Commissaire a invité le Directeur du Centre à commenter 
cette plainte. Le directeur des opérations a déclaré que pour améliorer 
les services au public, le Centre avait engagé un nouveau chef des guides 
et qu’il se chargerait lui-même à l’avenir du recrutement de son per- 
sonnel temporaire. 
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DOSSIER No 1.59 

Le même plaignant (voir dossier no 158) dit avoir amené un de 
ses parents visiter la Galerie nationale durant l’été 1970. À cette occa- 
sion, le service de guides offert aux anglophones n’était pas satisfaisant. 

Le Commissaire a communiqué la plainte à la Directrice de la 
Galerie nationale. Celle-ci a déclare que bien que l’on puisse considérer 
comme bilingues un bon nombre des guides employés à la Galerie, on 
s’attend normalement à ce qu’ils ne parlent que l’une des deux langues 
officielles. D’autre part, le directeur du programme d’éducation de la 
Galerie s’est engagé vis-à-vis du Commissaire à veiller à ce qu’aucun 
guide ne soit obligé de diriger des visites, au cours de l’été 1971, dans 
une langue qui ne lui soit pas totalement familière. 

DOSSIER No 164 
Le plaignant critique la nomination d’un unilingue anglais à un 

poste de directeur du personnel dans une importante institution du 
gouvernement fédéral. 

Après avoir mené ‘une enquête préliminaire, le Commissaire a 
décidé de ne pas instruire cette plainte. Au moment où il la recevait, la 
Commission de la Fonction publique n’avait pas encore annoncé le 
concours qu’exigeait ce poste et l’institution mise en cause n’avait pas 
déterminé les exigences linguistiques du poste que le titulaire n’occupait 
qu’à titre provisoire. 

DOSSIER N” 165 

Une employée du Centre de recherches pour la défense fait grief 
au Bureau des traductions du Secrétariat d’État de ne pas l’avoir con- 
voquée à un examen pour un poste de stagiaire ou de traductrice, grades 
1 et 2, alors qu’elle avait demandé de participer à l’examen. 

Après avoir mené une enquête préliminaire, le Commissaire a 
décidé de ne pas instruire cette plainte. Il a informé la plaignante qu’on 
ne pouvait pas en appeler des ,éliminations décidées au cours de l’examen 
des dossiers des candidats à un concours. 

DOSSIER No 166 
Une secrétaire bilingue au service du directeur d’un organisme 

fédéral se plaint de s’être vu attribuer des fonctions comportant des 
responsabilités moindres depuis la mise en vigueur de la Loi sur les 
langues officielles. Alors que son travail passait graduellement à une 
unilingue anglaise, elle devait jouer le rôle de téléphoniste bilingue. 
Elle songe à se chercher un autre emploi. 

Le Commissaire estime qu’il n’y a pas eu contravention à la Loi 
sur les langues officielles. Cependant, la mise en vigueur de cette Loi 
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a entraîné une modification des fonctions exercées par la plaignante. 
En conséquence, la question relève plutôt de la compétence de la 
Commission de la Fonction publique. 

DOSSIER No 168 

Un député fédéral a envoyé au Commissaire copie d’une lettre 
qu’il a écrite au Président de la Commission de la Fonction publique 
au sujet d’un citoyen de son comté qui avait postulé un emploi de 
fonctionnaire à Montréal dans le cadre d’un concours. Le postulant 
a réussi l’examen écrit, mais n’a pas obtenu le poste parce qu’il a 
échoué, selon lui, à l’examen de langue seconde. Comme il se croit 
capable de travailler en français, il ne comprend pas qu’on l’ait éliminé. 
Le député demande au Président de la Commission de la Fonction 
publique de lui faire connaître les critères de nomination aux postes 
bilingues et de lui dire si on appliquait les mêmes critères dans le cas 
des candidats anglophones et francophones. 

Le Commissaire a remercié le député de lui avoir envoyé cette 
lettre, lui disant qu’il aimerait connaître la réponse de la Commission 
de la Fonction publique, puisque c’est à elle qu’il appartient, de concert 
avec les ministères, de déterminer le degré de connaissance d’une 
langue seconde exigé des fonctionnaires. C’est alors seulement qu’il 
pourrait décider si la Commission ou le ministère concerné a contre- 
venu aux objets et dispositions de la Loi sur les langues officielles. 

DOSSIER No 180 

À la suite de demandes réitérées, la plaignante signale qu’elle 
ne reçoit toujours pas en français le bulletin du Service de la philatélie 
publié par le ministère des Postes. Celui-ci continue de lui envoyer 
le bulletin anglais. Autrefois, elle recevait un bulletin bilingue mais, 
pour des raisons d’économie, on a cessé de le faire paraître depuis 
quelques années. 

Le Service de la philatélie a informé le Commissaire que le nom- 
bre de francophones qui s’intéressent à la philatélie ne constituant que 
le huitième des abonnés, il était moins coûteux de publier deux bul- 
letins séparés qu’un bulletin bilingue. Le Service a donné l’assurance 
au Commissaire que la plaignante recevrait à l’avenir le bulletin en 
français. 

2. Sommaires des plaintes non recevables aux termes de la Loi 

DOSSIER N“ 1 

Le plaignant a été licencié des Forces canadiennes pour des raisons 
de santé, le 1” juillet 1967. Mais il soutient que son licenciement a été 
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provoqué par le fait qu’il a protesté ouvertement, en août 1966, en 
faveur de son droit à l’usage du français comme langue de travail au 
Québec. Il se considère comme la victime d’une injustice qui le dé- 
précie aux yeux de la société et le prive de revenus importants. 

Le Commissaire en est venu à la conclusion que la plainte n’était 
pas recevable aux termes de la Loi parce que les événements relatés 
se sont passés avant l’entrée en vigueur de la Loi, le 7 septembre 1969. 
Toutefois, étant sensible à l’importance du français comme langue de’ 
travail et à la possibilité que le plaignant ait été en fait victime d’une 
injustice, le Commissaire a tenté d’aider le plaignant par diverses dé- 
marches officieuses. Ces démarches ont amené le ministère de la Défense 
nationale à rouvrir le dossier du plaignant en présence de deux obser- 
vateurs du Bureau du Commissaire, dont le conseiller juridique. Ce 
nouvel examen n’a révélé aucun élément permettant légalement au 
Commissaire de donner satisfaction au plaignant. 

DOSSIER No 4 
Le plaignant accepte mal d’avoir été éliminé d’un concours 

d’avancement tenu par le ministère des Transports, à Montréal, pour 
le poste de contrôleur adjoint de la circulation aérienne, parce qu’il ne 
possédait pas suffisamment bien le français. 

Aux termes de la Loi sur l’emploi dans la Fonction publique, 
c’est à la Commission de la Fonction publique, coopérant avec le Minis- 
tère concerné, qu’il appartient de déterminer les exigences linguistiques 
d’un poste de fonctionnaire. 

La Direction des appels de la Commission de Ia Fonction publique 
a maintenu l’application de cette Loi. 

DOSSIER No 7 
Le plaignant fait grief à la Commission de la Fonction publique 

d’avoir omis dans un avis de concours la formule suivante : « La con- 
naissance de l’anglais et du français sera un avantage pour le candi- 
dat ». Cette omission a paru anormale au plaignant parce qu’il avait, 
d’une part, l’habitude de retrouver cette mention dans des avis de 
concours relatifs à des postes comportant des responsabilités moindres 
que celles décrites dans cet avis et qu’il s’agissait, d’autre part, d’un 
poste offert dans la région de la capitale nationale. 

Les nominations et promotions au sein de la fonction publique 
fédérale, de même que la détermination des exigences linguistiques, 
relèvent de la Commission de la Fonction publique agissant de concert 
avec les ministères concernés. Aux termes de la Loi sur les langues 
officielles, Ies ministères et organismes du gouvernement fédéral doivent 
veiller à ce que dans certains endroits, dont la région de la capitale 
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nationale, « le public puisse communiquer avec eux et obtenir leurs 
services dans les deux langues officielles ». La Commission de la 
Fonction publique et le ministère mis en cause n’ont toutefois pas jugé 
que le poste mentionné par le plaignant-poste concernant l’entretien 
des hélicoptères -exigeait un contact avec le public, donc la connais- 
sance des deux langues officielles. 

DOSSIER NO~ 9 À 30 (INCLUSIVEMENT) 

Au printemps de 1970, les autorités du Collège Mathieu de 
Gravelbourg (Sask.) ont annoncé que cette institution devrait fermer 
ses portes dès le mois de juin à moins de recevoir immédiatement une 
aide financière des gouvernements fédéral et provincial. Outre les 
frais de scolarité, le Collège doit absorber en grande partie le coût 
d’entretien d’une résidence destinée surtout aux collégiens francophones 
dont les parents sont disséminés dans toute la région. Le Collège 
Mathieu, fondé en 1917, est l’un des plus importants établissements 
d’enseignement bilingue de la Saskatchewan. 

À la suite de cette annonce, une vingtaine de personnes ont deman- 
dé au Commissaire de faire pression pour qu’on accorde sans délai une 
aide financière au Collège Mathieu. Parmi elles, il y avait des étudiants 
du Collège, des professeurs, des parents anglophones et francophones 
ainsi que des ecclésiastiques. 

Le Commissaire a répondu à toutes ces personnes qu’il n’avait pas 
compétence pour recommander aux divers gouvernements d’accorder 
une aide financière au Collège Mathieu. Il a toutefois transmis toutes 
les demandes reçues à ce sujet au Secrétariat d’État, l’organisme fédéral 
chargé de négocier avec les autorités provinciales la répartition des 
fonds fédéraux mis à la disposition des provinces pour l’enseignement 
en langue seconde ou de la langue seconde. 

Le Collège Mathieu n’a pas fermé ses portes. Dans le cadre d’une 
entente fédérale-provinciale, le ministère de l’Éducation de la Sas- 
katchewan a décidé d’accorder au Collège une somme annuelle de 
$825 par étudiant. Cependant, le problème le plus grave restait celui 
de la résidence. Des 180 étudiants qui y habitaient, environ 120 
étaient francophones et leurs parents vivaient en général fort loin 
de Gravelbourg. Plusieurs d’entre eux trouvaient excessifs les frais 
d’internat. C’est pourquoi les autorités du Collège espéraient recevoir 
une aide plus considérable pour l’entretien de la résidence. 

DOSSIER No 31 

Lors d’une réunion de la commission des écoles publiques catholi- 
ques d’une ville de l’Ouest, il a été question d’un article de revue 
qui commentait la nomination du Commissaire. Dans l’article, on 
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déclarait que ce serait la responsabilité du Commissaire que de veiller 
à ce que le gouvernement fédéral fournisse des services équivalents 
aux Canadiens des deux groupes linguistiques et qu’une bonne partie 
des crédits prévus pour l’établissement du bilinguisme serait consacrée 
à fonder et à subventionner des écoles minoritaires ainsi qu’à créer 
des écoles normales. 

Le secrétaire-trésorier de la commission en question a écrit 
au Commissaire pour lui demander si l’archidiocèse dont elle relevait 
et qui comprenait plusieurs écoles bilingues pouvait obtenir de lui une 
aide financière. 

Le Commissaire a conclu qu’il n’avait pas compétence pour donner 
suite à la requête du correspondant. Les fonds publics destinés à la 
promotion du bilinguisme dans les écoles se répartissent entre les 
provinces selon une entente fédérale-provinciale. Chaque province 
distribue les fonds reçus dans les limites de son territoire. Comme c’est 
le Secrétariat d’État qui se fait l’agent du gouvernement fédéral dans 
ce secteur de consultations et de coopération, le Commissaire a fait 
parvenir au sous-secrétaire d’État les renseignements utiles dans cette 
affaire. 

DOSSIER No 32 
Tout en informant le Commissaire qu’elle ne désire pas déposer 

une plainte formelle, la correspondante attire son attention sur un 
accusé de réception du ministère du Revenu national (Impôt) rédigé 
en anglais, en réponse à une lettre adressée en français. 

Le vœu exprimé par la plaignante est respecté et le Commissaire 
décide de ne pas procéder à une instruction aux termes de la Loi. 
Toutefois, de façon officieuse, il transmet cette communication aux 
autorités compétentes, pour qu’elles veillent à ce que le public obtienne 
des services dans les deux langues officielles, au choix. 

DOSSIER No 33 
Le président d’une association de fonctionnaires a déposé une 

plainte en son propre nom et en celui du président d’une association 
locale de fonctionnaires. Les deux présidents s’élèvent contre les exi- 
gences linguistiques attachées à un poste du ministère de la Main- 
d’œuvre et de 1’Immigration. L’article 20 de la Loi sur l’emploi dans 
la Fonction publique (1967) stipule : 

Les employés nommés et affectés à quelque ministère, département ou autre 
élément de la Fonction publique, ou à une partie de l’un de ceux-ci, doivent 
posséder les qualités requises, en ce qui concerne la connaissance et l’usage 
de l’a~nglais ou du français ou des deux langues, dans la mesure que la 
Commission estime nécessaire pour que ce ministère, département ou élé- 
ment, ou cette partie de l’un de ceux-ci, puisse exercer convenablement ses 
fonctions et fournir au public un service efficace. 
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Le Commissaire en a conclu qu’il n’était pas habilité à intervenir 
dans cette affaire. 

DOSSIER No 35 
Le plaignant, employé anglophone au ministère du Revenu 

national, dit qu’on lui a refusé une promotion parce que sa connaissance 
du français n’était pas suffisante. Ayant lu le tract intitulé « Why are 
they forcing French down our throats ? » (« Pourquoi veulent-ils nous 
faire apprendre le français de force ? » ) , écrit par le Premier ministre 
et diffusé par le Secrétariat d’État, le plaignant en cite un paragraphe qui 
dit qu’on se fait une idée fausse de la Loi sur Ies langues officielles en 
croyant qu’elle « empêchera les Canadiens unilingues . . . d’être promus 
à d’importants postes gouvernementaux ». Le plaignant demande au 
Commissaire de lui expliquer cette déclaration qui contredit, à son 
avis, l’expérience qu’il vient de vivre. 

Le Commissaire, ayant examiné le texte de la Loi sur l’emploi dans 
la Fonction publique, ainsi que ses règlements, a dû reconnaître qu’il 
appartient à la Commission de la Fonction publique et aux ministères 
de déterminer quels postes exigent des titulaires bilingues et que c’est à 
la Commission de la Fonction publique qu’il revient de décider du niveau 
de connaissances linguistiques exigé d’un candidat. En conséquence, le 
Commissaire a suggéré au plaignant de discuter plutôt du problème qu’il 
soulevait avec les autorités de la Commission de la Fonction publique 
et du ministère du Revenu national. 

DOSSIERS Nos 36 ET 37 
Le Commissaire aux langues pour le Québec a transmis au Com- 

missaire deux plaintes visant des banques à charte : il lui apparaissait 
qu’elles relevaient de la compétence de l’État fédéral. 

Le premier plaignant, citoyen d’Ottawa, n’a pu se faire servir en 
français dans une succursale de banque à Montréal. Le deuxième 
plaignant, professeur de français dans un collège américain et invité du 
gouvernement du Québec, s’est de son côté dit surpris de n’avoir pu 
se faire servir en français à la succursale d’une autre banque à Montréal. 

Il est vrai que les opérations des banques à charte sont réglemen- 
tées par une loi fédérale, mais le Commissaire a été d’avis que les 
banques à charte ne relevaient pas de la Loi sur les langues officielles. 

DOSSIER No 38 
Le plaignant s’en prend à une monitrice préposée aux activités 

communautaires dans un parc municipal du Québec, disant dans une 
formule lapidaire, quelque peu ironique, qu’elle « est bien unilingue dans 
son manque de dynamisme ». 
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Le Commissaire a répondu au plaignant qu’il ne pouvait intervenir 
là où il n’avait pas compétence : la question soulevée était du ressort 
des autorités municipales. 

DOSSIER No 44 
À la suite d’une enquête effectuée par des représentants de son 

Bureau, le Commissaire a pris connaissance d’un grief formulé par des 
citoyens anglophones de la région du parc Forillon. Ceux-ci repro- 
chaient au Conseil régional de développement de l’est du Québec Inc., 
porte-parole des Gaspésiens auprès des divers paliers de gouvernement, 
de ne mener qu’en français les réunions où il expliquait aux habitants 
de la région les conditions de leur déménagement. 

Le Commissaire n’a pas voulu instruire la plainte, parce qu’il ne 
s’agissait pas d’un organisme fédéral. Il a tout de même demandé des 
explications au ministère de 1’Expansion économique régionale. Celui-ci 
l’a informé que, lors de la première réunion du C.R.D. dans cette région, 
le bilinguisme intégral était de rigueur, mais les francophones ne por- 
taient pas attention et causaient entre eux lorsqu’on parlait anglais. On 
a alors opté pour des réunions unilingues françaises, tout en organisant 
une réunion spéciale à l’intention des anglophones. Le Ministère a égale- 
ment fait savoir au Commissaire que les ministères et organismes fédé- 
raux qui avaient des représentants dans la région respectaient toujours 
le bilinguisme : les fonctionnaires parlaient les deux langues officielles et 
toute la documentation était bilingue. 

DOSSIER No 48 
Un francophone se plaint qu’un grand magasin de Montréal lui a 

envoyé un catalogue en langue anglaise et demande au Commissaire 
d’intervenir afin de corriger la situation. 

Le Commissaire n’a pu instruire cette plainte, parce qu’elle mettait 
en cause une institution privée qui ne relevait pas de la Loi sur les 
langues officielles. 11 a toutefois offert au plaignant de transmettre sa 
plainte aux autorités québécoises compétentes, mais il n’a pas reçu 
l’autorisation de recourir à cette procédure de renvoi. 

DOSSIER No 49 

Un citoyen du Nouveau-Brunswick se plaint de l’impossibilité 
d’obtenir des renseignements en français du service téléphonique inter- 
u,rbain de sa province et demande au Commissaire de faire les démarches 
nécessaires en vue de remédier à cet état de choses. 

Le Commissaire a jugé qu’il n’était pas habilité à procéder à 
l’instruction de cette plainte, puisque la Compagnie de téléphone du 
Nouveau-Brunswick n’est pas visée par la Loi sur les langues officielles. 
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Cette compagnie est une entreprise privée, qui détient un permis délivré 
par la Commission des services publics de la province du Nouveau- 
Brunswick. 

Toutefois, pour rendre service au plaignant, le Commissaire lui a 
offert, ce qu’il a accepté, de transmettre une copie de la correspondance 
à la compagnie de téléphone, à la Commission des services publics, au 
comité ministériel des langues officielles et à l’ombudsman de cette pro- 
vince. Ces autorités du Nouveau-Brunswick ont bien réagi. L’initiative 
prise par le Commissaire a eu pour effet de permettre au plaignant de 
recevoir des précisions et des renseignements utiles. 

DOSSIER No 50 

Le mari de la plaignante a été muté du Nouveau-Brunswick au 
camp de Valcartier, au Québec. Elle s’inquiète des difficultés que les 
exigences linguistiques des programmes scolaires du Québec risquent de 
causer à ses six enfants, dont la plupart n’ont suivi qu’une année de 
cours de conversation française. 

Considérant cette question comme relevant des autorit& pro- 
vinciales, le Commissaire a conclu qu’il n’avait pas compétence. Il a 
cependant informé la plaignante qu’on dispensait à Valcartier I’ensei- 
gnement primaire en anglais (de la 1” à la 7’ années) dans des écoles 
protestantes et catholiques, tandis que des écoles des deux confessions 
donnaient à Québec, non loin de là, l’enseignement secondaire en an- 
glais (de la 8” à la 12” années). Les forces armées s’occupent du 
ramassage scolaire. 

DOSSIER No 51 

Un francophone allègue qu’on enseigne mal l’anglais au Québec : 
ses enfants ne savent pas suffisamment cette langue, même à la fin de 
leurs 6tudes secondaires. Sa fille, âgée de 17 ans, qui étudie depuis 
plusieurs années au Québec, désire poursuivre ses études en Ontario. Le 
plaignant demande au Commissaire si le gouvernement fédéral, en vertu 
de la Loi sur les langues officielles, accorde des bourses aux étudiants en 
vue de promouvoir le bilinguisme. 

Considérant que cette question était du ressort provincial, le 
Commissaire a conclu qu’il n’avait pas compétence. Il a cependant in- 
formé le plaignant que le gouvernement fédéral avait accordé d’im- 
portants crédits aux provinces dans le cadre de son programme de 
bilinguisme. Il lui a conseillé d’écrire aux gouvernements de l’Ontario et 
du Québec atîn de se renseigner su6 la possibilité d’obtenir une bourse 
pour sa fille et lui a donné les adresses des autorités compétentes. 

58 



DOSSIER No 59 

Une anglophone qui venait de quitter Montréal pour se réinstaller 
à Charlottetown fait savoir que les notes explicatives accompagnant les 
collections du Centre de la Confédération de Charlottetown ne sont 
rédigées qu’en anglais. C’est le cas tant pour l’exposition d’été que pour 
celle des objets d’art indien. La plaignante s’étonne de cet état de 
choses : la majorité des visiteurs à ces expositions sont, d’après elle, des 
francophones du Québec et du Nouveau-Brunswick. 

Le Centre de la Confédération de Charlottetown relève exclusive- 
ment de la compétence du gouvernement de l’fle-du-Prince-Édouard. 
Quoique le Commissaire ne soit pas habilité à intervenir dans cette 
affaire, il a informé la plaignante qu’il accepterait de porter la question 
à l’attention des autorités provinciales. 

DOSSIER No 61 
Le correspondant demande au gouvernement fédéral d’accorder 

une aide financière à une école bien connue de l’Ontario qui a été à 
l’avant-garde de l’enseignement bilingue. 

N’ayant pas compétence dans cette affaire, le Commissaire a suggé- 
ré à ce correspondant d’écrire au ministère de l’Éducation de l’Ontario et 
au Secrétariat d’État pour leur demander si l’école avait le droit de 
recevoir de l’aide financière aux termes des ententes fédérales-provin- 
ciales. 

DOSSIER No 62 
La plaignante déclare avoir suivi des cours du soir de français 

depuis 1965 à une école de Toronto, mais s’être découragée parce 
qu’il lui a été difficile d’apprendre le français à un rythme progressif. 
Elle dit aussi qu’on annulait parfois les classes de français parce qu’il 
ne s’y était pas inscrit assez d’étudiants et déplore qu’on ne se serve pas 
de techniques audio-visuelles pour améliorer l’enseignement. Elle de- 
mande l’aide du Commissaire pour corriger cette situation. 

Le Commissaire a avisé la plaignante qu’il n’avait pas compétence 
pour intervenir et qu’il ne pouvait que transmettre sa lettre au ministère 
de l’Éducation de l’Ontario. 

DOSSIER No 64 
Le plaignant, qui habite Ottawa, aimerait, même s’il ne parle pas 

lui-même le français, que ses trois enfants deviennent parfaitement 
bilingues. Il les envoie dans une école relevant de la Commission des 
écoles séparées, ce qui le force à payer des taxes supplémentaires. Il 
cherche, sinon à faire établir des écoles bilingues publiques à travers 
l’Ontario, du moins à obtenir des exemptions d’impôt en compensation 
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des montants qu’il a déboursés. Le plaignant voudrait que le Commis- 
saire lui donne son appui. 

Les impôts supplémentaires que le plaignant paie pour assurer un 
enseignement bilingue à ses enfants ne sont pas versés au gouvernement 
fédéral : le Commissaire doit donc décliner toute compétence. 

DOSSIER N” 65 

Une association de fonctionnaires rapporte à la presse qu’on a 
fait perdre son poste à un de ses membres, unilingue anglais, l’affectant 
à un simple travail de bureau parce qu’il était incapable de travailler en 
français. Pour sa part, l’organisme pour lequel travaille ce fonctionnaire 
déclare que l’unilinguisme de celui-ci n’a pas été un facteur déterminant 
dans sa décision et que, comme il n’a pas été question de diminution 
de traitement, il ne s’agissait pas là d’un acte de discrimination. 

Le Commissaire a avisé l’association de fonctionnaires, l’orga- 
nisme mis en cause et la Commission de la Fonction publique qu’il était 
prêt, si le fonctionnaire concerné le lui demandait, à examiner le cas 
à la lumière de la Loi sur les langues officielles, pour déterminer à 
quel point il pouvait contribuer à sa solution. Par la suite, aucune 
plainte officielle n’ayant été adressée au Commissaire, celui-ci a décidé 
de ne pas poursuivre l’affaire. 

DOSSIER No 67 

Une association d’enseignants a attiré l’attention du Commissaire 
sur une recommandation contenue dans le livre 1 du rapport de la 
Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme. 
Dans cette recommandation, la Commission appuie le droit des parents 
de faire éduquer leurs enfants dans la langue officielle de leur choix. 
Tout en reconnaissant que l’Éducation relève de la compétence pro- 
vinciale, l’association se dit d’avis que les provinces ne devraient pas 
être autorisées à décider de la langue officielle d’enseignement dans les 
écoles, C’est au gouvernement fédérai, poursuit-elle, que devrait revenir 
cette responsabilité, et les droits des parents devraient être protégés par 
la Constitution. 

Le Commissaire, n’étant habilité à instruire que des plaintes tou- 
chant l’égalité de statut des langues officielles au sein des institutions 
fédérales, ne pouvait offrir à l’association des garanties quant au raffer- 
missement par la Loi du droit des parents au choix de la langue 
d’enseignement. L’association avait déjà envoyé des copies de sa lettre 
au Secrétariat d’État et au président du Comité spécial sur la Constitu- 
tion; le Commissaire lui a demandé l’autorisation d’en faire parvenir 
une au président du Conseil canadien des ministres de l’Éducation, 
mais il n’a pas reçu cette permission. 
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DOSSIER N” 68 

Le plaignant s’élève contre le fait qu’un organisme fédéral lui ait 
refusé un poste pour lequel il était entièrement qualifié, étant même 
bilingue, et cela, dit-il, parce qu’il ne porte pas un patronyme français. 
Il a déposé cette plainte avant la nomination du Commissaire mais 
après l’entrée en vigueur de la Loi sur les langues officielles, le 7 
septembre 1969. 

Dans ce cas, le Commissaire peut intervenir même si l’incident 
relaté s’est déroulé (à l’automne 1969) avant sa nomination, puisqu’il 
lui incombe de faire respecter les dispositions de la Loi (article 25) 
dès le jour de son entrée en vigueur. Néanmoins, comme il s’agit là 
de discrimination d’ordre ethnique plutôt que linguistique, le statut 
des langues officielles en soi n’est pas impliqué. La Loi traite de la 
langue de service et de la langue de travail au sein des institutions 
fédérales; ce serait donc en exagérer la portée, dans son esprit et son 
intention, que de prétendre l’appliquer aux cas de discrimination d’ordre 
ethnique. 

DOSSIER No 77 

La plaignante transmet au Commissaire la copie d’un relevé de 
compteur d’eau que lui a envoyé la municipalité d’Ottawa-Carleton. Elle 
se plaint de la mauvaise qualité du texte français de ce relevé qui, à son 
avis, est une traduction trop littérale de l’anglais. 

N’ayant pas compétence dans cette affaire, le Commissaire a suggé- 
ré à la plaignante d’adresser sa plainte aux autorités municipales. 

DOSSIER No 85 

Un Manitobain francophone demande au service de renseignements 
de la compagnie de téléphone de sa province le numéro du Commissaire 
aux langues officielles : il se rend compte que la téléphoniste ne com- 
prend pas le français. 

Le Commissaire a informé le plaignant qu’il n’était pas habilité à 
instruire sa plainte parce que la compagnie de téléphone mise en cause 
n’est pas une institution qui relève de la Loi sur les langues officielles. 

DOSSIER No 88 

Le plaignant signale au Commissaire qu’un fonctionnaire du minis- 
tère des Affaires extérieures à Bruxelles a fait, en janvier 1967, une 
inscription unilingue anglaise sur son passeport. 

Le Commissaire n’a pu instruire cette plainte, l’incident s’étant 
produit avant l’entrée en vigueur de la Loi sur les langues officielles. 
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DOSSIER No 112 
La plaignante fait grief au « Social and Family Services Depart- 

ment » de l’Ontario de ne pas exiger que les secrétaires attachées au 
bureau régional de Cornwall soient bilingues, bien que cette ville soit 
en majorité de langue française. 

N’ayant pas compétence pour instruire cette plainte de ressort 
provincial, le Commissaire a suggéré à la plaignante de soumettre son 
cas au président de la Commission de la Fonction publique de l’Ontario. 

DOSSIER No 113 

Un Montréalais a reçu de la Sûreté municipale d’Ottawa une ré- 
ponse rédigée en anglais à une lettre qu’il lui avait écrite en français. 
C’est le Secrétariat d’État qui a communiqué la plainte au Commissaire, 
plainte dont il avait envoyé une copie au maire d’Ottawa. 

Le Commissaire n’a pu donner suite à cette plainte, parce que la 
Sûreté municipale d’Ottawa n’est pas une institution fédérale relevant 
de la Loi sur les langues officielles. Le Commissaire a toutefois ren- 
contré le maire d’Ottawa pour un échange de vues sur l’ensemble des 
problèmes intéressant le bilinguisme dans la capitale. 

DOSSIER N” 121 
La plaignante, secrétaire depuis 28 ans à la fonction publique 

fédérale, a été mise à pied en décembre 1970 après avoir travaillé trois 
mois à un projet spécial du ministère des Travaux publics à Montréal. 
Elle a dû rejeter quelques offres d’emploi parce que sa connaissance du 
français était insuffisante. Par la suite, elle s’est plainte que certains 
ministères fédéraux refusaient d’employer des anglophones même à des 
postes qui n’exigeraient que la connaissance de l’anglais. 

Le Commissaire a invité la plaignante à citer des exemples précis 
de discrimination linguistique, en donnant des noms. Elle a refusé de le 
faire. En conséquence, le Commissaire lui a fait savoir qu’il ne pouvait 
intervenir dans son cas. 11 a ajouté, pour son information, que la Com- 
mission de la Fonction publique, de concert avec les ministères, a le 
droit de déterminer les exigences linguistiques de tout poste donné. 
Il lui a également suggéré de discuter directement de son problème 
avec la Commission de la Fonction publique. 

DOSSIER No 125 
Un plaignant du Québec reproche à une entreprise privée du Nou- 

veau-Brunswick de mettre en vente dans le Québec des produits alimen- 
taires portant des étiquettes rédigées uniquement en anglais. 

Comme on ne mettait pas en cause une institution fédérale, le Com- 
missaire n’a pas instruit cette plainte. Cependant, étant donné qu’un 
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règlement administratif du Québec exige, depuis 1967, que les étiquettes 
apposées sur des produits alimentaires vendus au Québec soient bilin- 
gues ou rédigées uniquement en français, le Commissaire a cru bon de 
transmettre la plainte au Commissaire aux langues pour le Québec. 

DOSSIER No 128 
La correspondante demande au Commissaire de l’aider à régler 

certains problèmes relatifs à la succession de son mari. Comme il s’agit 
d’une affaire privée, ne relevant aucunement de la compétence du Com- 
missaire, il a informé la correspondante qu’il ne pouvait donner suite 
à sa requête. 

DOSSIER No 139 

Le plaignant déplore le peu de cas que semblent faire du français 
certaines entreprises publiques ou privées, dans les services qu’elles 
offrent à la population dans la région de la capitale nationale. À l’appui 
de son opinion, il cite divers faits désagréables qui lui ont gâché sa 
visite d’une journée à Ottawa. 

Deux des plaintes déposées par le plaignant ont fait l’objet d’une 
instruction : celles qui visaient la Société Air Canada et la Gendarmerie 
royale du Canada. Le Commissaire a instruit la première plainte et 
ses conclusions paraîtront dans son deuxième rapport annuel. Il a 
confié la seconde au Service des études spéciales (voir le sommaire 
du dossier no 141 dans la section des plaintes recevables et réglées). 
Toutefois, le Commissaire n’avait pas compétence pour instruire les 
griefs mettant en cause l’administration municipale ou les hôtels men- 
tionnés dans la plainte. Il a néanmoins fait savoir au plaignant qu’il 
avait de bonnes raisons d’espérer que la capitale nationale reflète mieux, 
dans un avenir prochain, le caractère bilingue du Canada. 

DOSSIER No 142 
Un député fédéral fait savoir au Commissaire qu’il a reçu de 

membres francophones d’une association de fonctionnaires des lettres 
protestant contre une requête formulée par les dirigeants de leur asso- 
ciation au sujet de l’application de la Loi sur les langues othcielles au 
sein de la fonction publique. Ces membres s’opposent aux termes de 
cette requête, l’estimant être « une insulte et une effronterie impardon- 
nable ». Le député sollicite l’intervention du Commissaire dans cette 
affaire. 

L’association mise en cause étant un organisme ne relevant pas 
de la Loi sur les langues officielles, le Commissaire n’est pas habilité 
à instruire cette plainte. Cependant, il a informé le plaignant que c’est 
à la Commission de la Fonction publique qu’il appartient de veiller 
à la nomination et à l’avancement des fonctionnaires. La responsabilité 
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du Commissaire se limite à veiller à ce que la Commission, dans l’exé- 
cution de ses fonctions, tienne compte des objets et des dispositions de 
la Loi sur les langues officielles [art. 40 (4)]. 

DOSSIER No 148 
Une association d’étudiants du Nouveau-Brunswick demande au 

Commissaire de l’épauler financièrement pour organiser un voyage en 
France. Elle désire diversifier et affermir ses liens avec le monde de 
la francophonie en établissant des contacts avec de jeunes Français. 

Le Commissaire n’a pas compétence en cette matière et ne dispose 
pas de crédits à offrir à ces jeunes; il a invité l’association à présenter 
sa demande au Secrétariat d’État. 

DOSSIER No 149 
Un francophone postulait un poste que la Commission de la Fonc- 

tion publique offrait par voie de concours. La Commission, dans l’avis 
de concours, exigeait des candidats qu’ils sachent l’anglais et le fran- 
çais. Le plaignant n’a pas été choisi, parce qu’il ne possédait pas 
l’anglais. Il écrit au Commissaire pour lui exposer cette situation. 

Le Commissaire, n’ayant pas compétence dans cette affaire, a 
rappelé au plaignant que c’était à la Commission de la Fonction publique, 
agissant de concert avec les ministères, qu’il appartenait d’établir les 
critères selon lesquels on décidait de la compétence linguistique des 
candidats à des postes relevant de la fonction publique. 

DOSSIER No 155 

Le Commissaire a reçu une demande de renseignements précis 
sur la répartition des fonds fédéraux octroyés aux provinces pour les 
aider à promouvoir le bilinguisme et sur la nature exacte des termes 
utilisés dans les directives fédérales-provinciales en cette matière. 

C’est le gouvernement provincial lui-même qui, dans les limites 
de son territoire, alloue les fonds publics destinés à l’Éducation, bien 
que ces fonds soient répartis entre les provinces selon une formule 
d’entente fédérale-provinciale. Avec l’assentiment de la correspondante, 
le Commissaire a envoyé des copies de sa lettre au directeur de la 
division administrative des langues, au Secrétariat d’État, et au minis- 
tre de l’Éducation de l’Ontario, pour qu’ils lui répondent. 

DOSSIER No 160 
La plaignante a envoyé au Commissaire la copie d’une lettre 

qu’elle a écrite au directeur régional du bureau du personnel du minis- 
tère du Revenu national (Douanes et Accise) . Elle dit qu’elle s’était 
classée deuxième lors d’un concours de la fonction publique et qu’on 

64 



aurait dû d’emblée la choisir plutôt que d’instituer un autre concours 
de nomination à un poste du même genre. 

Le cas cité n’impliquait pas une contravention à la Loi sur les 
langues officielles. Le Commissaire a fait savoir à la plaignante que le 
problème lui semblait relever de la Commission de la Fonction publique, 
à laquelle elle s’était justement adressée. 

DOSSIER No 163 
Une francophone torontoise exprime au Commissaire la satisfac- 

tion que lui a apportée la création du Bureau. Elle lui fait part d’ex- 
périences personnelles qui lui ont permis de voir les résultats concrets 
des décisions prises par trois institutions fédérales afin d’assurer au 
public de Toronto des services dans les deux langues officielles. Il s’agit 
du ministère des Affaires extérieures, d’Air Canada et des Chemins de 
fer nationaux. En l’absence de plainte, le Commissaire n’a pris aucune 
mesure. 

DOSSIER No 169 
Le plaignant s’est adressé en français au bureau de Regina du 

« Department of Welfare » de la Saskatchewan. Celui-ci lui a renvoyé 
sa lettre en lui demandant de la réécrire en anglais. Le plaignant se 
plaint de cette attitude de mépris envers sa langue. 

Le Commissaire n’est pas habilité à donner suite à la plainte, car 
la question relève des autorités de la Saskatchewan. 

DOSSIER No 170 
La plaignante, fonctionnaire d’origine française, demante à un 

fonctionnaire francophone si les personnes qui n’ont pas la citoyenneté 
canadienne peuvent se présenter à un concours restreint organisé par 
un ministère en collaboration avec la Commission de la Fonction publi- 
que. Elle reproche au fonctionnaire de lui avoir fourni de mauvais 
renseignements et l’accuse même de désinvolture en la traitant de 
« femme qui n’est pas d’ici ». Dans sa lettre, qu’elle a écrite en anglais 
au Commissaire, elle se plaint de la malveillance dont les Canadiens 
français semblent faire preuve à l’égard des Français qui viennent s’éta- 
bli au Canada. 

Le Commissaire n’est pas habilité à instruire cette plainte, sa 
fonction ne lui permettant pas d’intervenir dans les cas qui ne sont pas du 
domaine linguistique. La réponse à la question soulevée par la plai- 
gnante doit venir du ministère en cause et de la Commission de la 
Fonction publique. 
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Chapitre IV 

LE~ ÉTUDES SPÉCIALES 

Le chapitre premier a déjà effleuré les principes directeurs du 
Service des études spéciales. Le présent chapitre précise et illustre par 
des exemples ces principes qui sous-tendent le rôle du Commissaire 
comme « vérificateur aux comptes » en matière linguistique. 

A. L’optique 
La vérification, c’est l’action concertée qu’exerce le Bureau pour 

aider les institutions fédérales à prévenir les plaintes qu’on pourrait 
porter contre elles pour de présumées infractions à la Loi, ou à dimi- 
nuer considérablement le nombre de ces plaintes. Il s’agit, somme toute, 
de les aider à se conformer à la Loi. La vérification peut ainsi amener 
des réformes plus vastes et plus cohérentes que celles qui résulteraient 
de la simple instruction de plaintes isolées. D’habitude, c’est de sa 
propre initiative que le Commissaire entreprend des études spéciales, 
et il vise dans une très large mesure, grâce à elles, à rendre service aux 
institutions. 

Lors de ces études, le Bureau est conscient tant de l’urgence de la 
tâche à accomplir que du caractère innovateur de tout contrôle éven- 
tuellement effectué par le Commissaire, surtout quand il en prend lui- 
même l’initiative. Ces études, concrètes dans leurs objectifs, indépen- 
dantes dans leur déroulement et décidées au jugement du Commissaire, 
semblent bien constituer un fait nouveau dans l’administration des 
affaires publiques au Canada. 

L’activisme pondéré du Bureau porte fruit, dans une certaine 
mesure, grâce au principe de « persuasion par anticipation » mentionné 
au chapitre premier. Sachant que le Commissaire se réserve la possi- 
bilité d’entreprendre à tout moment des études spéciales sur la façon 
dont ils mettent en oeuvre le bilinguisme, certains organismes semblent 
déjà incités à effectuer des améliorations. De même, $ l’annonce par le 
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Commissaire de son intention de commencer une étude spéciale, des 
institutions ont pris les mesures correctives qui s’imposaient, avant 
même la mise en route de l’étude ou pendant son exécution. 

L’idée directrice de « médecine préventive » , sous-jacente à l’acti- 
vité du Service, se traduit dans les faits par une évaluation permanente 
du comportement des institutions fédérales. Aux termes de l’article 25 
de la Loi, « il incombe » au Commissaire de suivre de près les progrès 
réalisés par l’une ou l’autre d’entre elles, ou par elles toutes, pour se 
conformer à l’esprit de la Loi et à l’intention du législateur. Sans vou- 
loir harceler des ministères déjà fort occupés, le Commissaire n’en a 
pas moins, sans équivoque, le pouvoir, et le devoir, de procéder à des 
examens en profondeur. 

Ce pouvoir influe de deux façons sur la conduite des études spé- 
ciales. D’abord, quoique le Bureau s’efforce de mettre en marche des 
études circonstanciées systématiques et bien préparées, ce n’est pas au 
Commissaire qu’il appartient en premier lieu d’enjoind’re aux chefs 
administratifs des institutions d’obéir à la Loi. C’est essentiellement au 
sous-ministre de faire observer par ses services la Loi sur les langues 
officielles. Le Commissaire, pour sa part, n’a qu’à entreprendre des 
enquêtes ou des sondages bien menés techniquement et à porter à I’atten- 
tion du sous-ministre tout peché d’omission ou de commission éventuelle- 
ment révélé par une étude. Ensuite, l’étude spéciale d’une institution ne 
saurait être considérée, ni par celle-ci ni par le Commissaire, comme 
faite une fois pour toutes. L’expression « examen permanent » signifie 
que le Commissaire a la possibilité de passer en revue différents aspects 
particuliers des activités d’un ministère à différents moments, pour véri- 
fier leur conformité avec les dispositions de la Loi. L’étude achevée, les 
recommandations formulées et des délais raisonnables fixés, il se livrera 
dans ce but à des contrôles périodiques, à brève et à longue échéance. 
En cas d’inobservation de la Loi, telle qu’il l’interprète à toutes fins 
pratiques dans ses recommandations, il lui appartient de prendre dans 
son arsenal l’arme de persuasion adaptée à la circonstance, qu’il s’agisse 
d’un rappel amical, d’une ferme exhortation ou, en dernier ressort, de la 
dénonciation de I’infraction dans un rapport annuel ou, dans des ques- 
tions d’une importance et d’une urgence exceptionnelles, dans un rap- 
port spécial, adressé aux deux Chambres du Parlement. 

Comme leurs collègues du Service des plaintes, les agents du 
Service des études spéciales se concentrent sur le bilinguisme des institu- 
tions, et non sur celui des individus. Ils vérifient de quelle façon un 
ministère donné applique la Loi dans les services qu’il fournit au public 
dans les deux langues officielles et dans l’usage qu’il fait de ces langues 
à l’intérieur de son administration. En étudiant la manière dont le 
ministère mobilise ses ressources pour servir le public dans les deux 
langues, ils auront parfois affaire aux employés mêmes. L’objectif n’en 
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reste pas moins de déterminer la capacité bilingue du ministère en tant 
qu’institution. Naturellement cette notion de bilinguisme des institutions 
devra, à un moment donné, jeter une certaine lumière sur la compétence 
en bilinguisme d’au moins une partie du personnel. Cependant, lorsqu’il 
est recommandé qu’une section offre des services dans les deux langues, 
cela ne veut généralement pas dire que tout le personnel de la section 
devrait être bilingue. 

En conséquence, il ne faut jamais considérer les études spéciales ni 
les recommandations qui en découlent comme des menaces pour la 
sécurité d’emploi des fonctionnaires qui ne se trouvent pas être bilingues. 
En fait, ce que le Commissaire prescrit le plus souvent pour remédier à 
la carence en bilinguisme d’une section, c’est une forte dose d’enseigne- 
ment des langues, donné aux frais de la direction et pendant les heures 
de travail, préparé en tenant compte des exigences particulières des 
postes visés et comportant d’habitude une invitation à l’organisme en 
cause à établir un lexique sommaire des termes utiles. 

Le cadre dans lequel se conçoivent et se poursuivent les études spé- 
ciales est, par définition, celui de la recherche appliquée. Leur objet est 
essentiellement d’ordre pratique. Elles n’ont pas pour but de repousser 
les frontières de la science dans une discipline quelconque, quoique, avec 
le temps, elles puissent approfondir notre connaissance des méthodes 
subtiles à employer pour faire observer la Loi. Elles ont simplement pour 
objectif de donner aux ministères un compte rendu de leurs progrès 
dans les efforts qu’ils font pour se conformer aux exigences de la Loi et, 
lorsque des lacunes se font jour, de leur suggérer des améliorations 
concrètes. 

B. Les méthodes 
Comme on l’a dit plus haut, l’existence du Service des études spé- 

ciales est fondée en droit sur le pouvoir conféré au Commissaire par 
l’article 25 de faire enquête de sa propre initiative sur le comportement 
d’une institution. Le Commissaire exerce principalement ce pouvoir par 
le truchement du Service des études spéciales, en consultation avec le 
Directeur général et les directeurs des deux services. La décision d’en- 
treprendre une étude se prend généralement en fonction de l’importance 
attribuée, sur le plan national, aux activités d’une institution donnée, 
surtout par rapport aux articles de la Loi (par ex. 9 et 10) qui soulignent 
les cas précis où l’on doit s’efforcer d’assurer un statut égal aux deux 
langues. On trouvera plus loin les critères appliqués dans le choix des 
quelques institutions qui ont fait l’objet d’un examen approfondi au 
cours de la première année financière. 

Le Commissaire peut ordonner une enquête à la suite d’une seule 
plainte ou d’une série de plaintes apparemment révélatrices d’une ten- 
dance. En fait, ce lien entre les deux méthodes qu’adopte le Bureau 
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pour s’acquitter de la même tâche primordiale joue en faveur de l’esprit 
de coopération étroite, mentionné au chapitre premier, qui anime les 
deux Services. 11 est bien évident qu’une plainte, à elle seule, peut 
prendre la valeur d’un signal d’alarme non négligeable, mettant le 
Bureau sur la voie d’un éventuel vice de fonctionnement dans le mé- 
canisme bilingue d’une institution tout entière. En pareil cas, l’étude 
spéciale sert à réaliser le double objectif d’instruire la plainte ou la 
série de plaintes en question et d’examiner dans leur ensemble les acti- 
vités qui constituent le fond même des plaintes. 

Une fois prise la décision d’entreprendre une étude, le directeur 
du Service des études spéciales assigne la tâche à un de ses agents. 
L’étude passe ensuite par douze étapes successives : 
1. Préparation de son plan au sein du Service. 
2. Envoi par le Commissaire, au chef administratif de l’institution 
visée, d’un préavis de son intention (article 27) d’entreprendre une 
étude en vertu de l’article 25 de la Loi. Ce préavis indique généralement 
l’objet précis de l’étude et fait mention de l’équipe chargée de la pour- 
suivre. Il y est également demandé au chef administratif de désigner 
les membres de son personnel avec qui le Service pourra discuter des 
aspects pratiques de l’étude. 
3. Discussion préliminaire entre les représentants du Service et le 
personnel de l’institution. Les agents du Service peuvent ainsi expliquer 
en détail les points sur lesquels portera l’étude, demander à l’institution 
de leur fournir les documents relatifs à ses orientations générales, ses 
plus récents organigrammes, ses inventaires d’écriteaux, de formulaires 
et de publications, et les chiffres de ses effectifs, et aussi de les renseigner 
sur la façon dont elle mobilise le personnel de ses diverses sections pour 
garantir les droits linguistiques tant du public que des employés. 
4. Rectification du plan à la lumière des renseignements recueillis 
auprès de l’institution en cause. 
5. Enquête sur les lieux, à l’aide des techniques de recherche adap- 
tées à la nature de l’étude. 
6. Préparation d’un projet de rapport définitif comprenant des recom- 
mandations provisoires. 
7. Examen approfondi du projet au sein du Service, souvent par tout 
son personnel. 
8. Parallèlement, demande adressée à notre conseiller juridique pour 
qu’il fasse ses observations sur les points relevant de sa compétence. 
9. Examen du rapport par le Commissaire et recommandations 
suggérées. 
10. Révision du rapport compte tenu des observations du Commissaire. 
II. Envoi du rapport définitif au chef administratif de l’institution 
visée et, en même temps, au greffier du Conseil privé (l’article 3 1 de 
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la Loi impose au Commissaire de faire rapport à l’un et à l’autre 
lorsque ses conclusions exigent qu’on y donne suite). 
12. Contrôle a posteriori, notamment discussion des recommandations 
et des délais avec l’institution et, au besoin, vérilkation sur place des 
réformes. 

Les recommandations demeurent bien sûr dans le champ d’appli- 
cation de la Loi et se fondent fréquemment sur des articles précis. De 
l’abstraction juridique, elles descendent au niveau pratique de l’action 
administrative. Elles tiennent compte des possibilités de mise en ceuvre, 
lorsque, comme c’est souvent le cas, le Commissaire fixe des délais. Il 
s’agit de recommandations concrètes, le Bureau n’ayant nullement la 
prétention d’offrir aux institutions des services d’expert-conseil en 
langues ou en gestion. Il ne tente pas par exemple de faire double 
emploi avec le Bureau des traductions. Dans la mesure, toutefois, où 
des sous-ministres ou d?autres chefs administratifs lui demandent son 
avis, comme ce fut le cas durant la première année, sur l’exécution des 
réformes, le Bureau partage volontiers avec eux l’expérience qu’il a pu 
acquérir dans le domaine de l’administration bilingue. 

C. Réalisations de l’année financière 1970-1971 

Au ohapitre II, on a expliqué comment la nécessité de mettre sur 
pied une administration toute nouvelle conformément aux règlements 
de la fonction publique avait empêché le Bureau de fonctionner dès 
le début à plein rendement. Si, à la fin de l’année financière, l’effectif 
du Service des études spéciales était de onze personnes, en novembre et 
décembre 1970, il ne comptait encore, le directeur excepté, que deux 
agents, d’ailleurs détachés du Service des plaintes. L’engagement des 
cadres permanents s’est échelonné sur un certain temps. De plus, avant 
de les affecter à des tâches précises, il a fallu une période de mise au 
courant. Ce n’est qu’au début de mars que les six responsables des 
études, y compris un agent détauhé du Service des plaintes, étaient 
tous en place et à même de donner toute leur mesure. 

Néanmoins, dans les dernières semaines de cette première année, 
le Service ,avait réussi à dresser le plan des études sur les institutions que 
le Commissaire avait choisies en priorité, et, au 3 1 mars 197 1, il 
avait mis en chantier onze études spéciales. L’ordre de priorité Gétablis- 
sait selon les critères suivants : 
1. ampleur des rapports de l’institution avec le grand public ; 
2. ampleur des services fournis par l’institution aux voyageurs (cri- 
tère découlant de l’article 10 de la Loi) ; 
3. répartition géographique des bureaux de l’institution, un intérêt 
particulier étant porté à la région de la capitale nationale (article 9) ; 
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4. importance symbolique de l’institution ; 
5. importance stratégique des activités de l’institution (exerce-t-elle 
ou non une influence profonde dans des secteurs clés ?) ; 
6. nombre et conséquences des plaintes reçues au Bureau. 

Le Service a veillé particulièrement à l’image que les institutions 
présentaient au public. Cet intérêt l’a poussé à examiner de près les 
aspects visuels (surtout les écriteaux) et les aspects essentiellement 
non visuels (service de comptoir) des activités de ces institutions dans 
certaines agglomérations voisines : la région de la capitale nationale, 
Montréal et Toronto. L’attention accordée aux aspects visuels du bi- 
linguisme dans la région de la capitale nationale, par exemple, tra- 
duisait l’importance symbolique considérable de cette région, aussi 
bien que les obligations spéciales qu’y imposait l’article 9 (1) à pres- 
que toutes les institutions fédérales. 

Les dispositions de la Loi ayant trait aux voyageurs insistent non 
seulement sur les services à fournir à ces personnes, mais aussi sur la 
portée territoriale de la Loi tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des districts 
bilingues qu’on pourra créer. C’est dans les aéroports internationaux 
d’Ottawa et de Toronto qu’il a paru logique et commode d’évaluer, no- 
tamment dans le domaine des écriteaux, les réalisations bilingues d’Air 
Canada et du ministère des Transports. Compte tenu, d’une part, des 
critères relatifs aux voyageurs et à la région de la capitale nationale, et, 
d’autre part, du grand nombre de plaintes, le Bureau a décidé d’étudier 
les activités d’Air Canada dans la région d’Ottawa. 

TABLEAU 12. Institutions fédérales ayant fait l’objet d’études spéciales au cours de 
l’année financière 1970-1971 

Étude 
-- 

Entreprise Terminée 
_.-~--- 

Bureaux des ministres (réponses au téléphone) 
Air Canada - Ottawa 
Ministère des Transports - Ottawa 
Ministère des Transports - Toronto 
Musées nationaux du Canada 
Commission de la capitale nationale 
Gendarmerie royale du Canada 
Bureau fédéral de la statistique 
Ministère de la Défense nationale - Uplands 
Ministère des Travaux publics - Ottawa 
Ministère de la Main-d’oeuvre et de 1’Immigration - 

211 9170 X 
9/10/70 X 

13/10/70 X 
18/12/70 X 
41 2171 X 
5/ 2171 X 
91 2171 

171 2171 
18/ 2171 
81 3171 

Montréal 151 3171 
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D. Résumés des études spéciales entreprises 

La liste des études spéciales entreprises au cours de l’année finan- 
cière 1970-1971 se trouve au tableau 12, qui donne également l’état 
d’avancement de toutes les études à la fin de cette année. 

Les résumés qui suivent indiquent l’objectif et la portée de cha- 
que étude lancée au cours de l’annie financière. Dans le cas des études 
terminées, le résumé contient aussi la récapitulation des principales 
conclusions, de même que les recommandations et propositions qu’elles 
ont entraînées. On a considéré une étude comme terminée lorsque ses 
résultats et les mesures consécutives recommandées ont été, pendant 
I’année financière, communiques officiellement à l’organisme visé. 

Dans tous les cas, l’étude était axée, comme on l’a déjà signalé, 
sur le bilinguisme des institutions en cause, tel qu’il apparaît aux yeux 
du public, soit par des écriteaux ou d’autres moyens visuels, soit par 
des rapports personnels, soit par les uns et par les autres. En choi- 
sissant les institutions fédérales à étudier on avait en vue l’objectif 
suivant : obtenir les résultats les plus frappants dans le minimum de 
temps. 

1. Bureaux des ministres - Réponses au téléphone 

À la suite d’une plainte selon laquelle, aux bureaux de onze mi- 
nistres, on ne répondait au téléphone qu’en une seule des deux langues 
officielles, le Commissaire a ouvert une enquête sur les pratiques 
téléphoniques des bureaux des ministres, tant aux ministères qu’à la 
Chambre des communes. Pour lui, il était d’une importance symboli- 
que considérable que les bureaux des membres du Cabinet reflètent 
tout particulièrement la politique du gouvernement en matière de 
bilinguisme. L’étude, entreprise en vertu de l’article 9 (1) de la Loi 
sur les langues officielles, qui prescrit que, dans la région de la capitale 
nationale, ce genre de services soit donné au public dans les deux 
langues, a porté sur les bureaux de vingt-huit ministres. Nous avons 
ainsi téléphoné à vingt-huit bureaux parlementaires et à vingt-cinq 
bureaux ministériels. 

D’une façon générale, nous avons examiné ce qui suit : si la salu- 
tation de la réceptionniste était bilingue; si elle transmettait la com- 
munication dans la langue du correspondant; si la salutation de la 
secrétaire était bilingue; si la secrétaire particulière du ministre ou le 
membre du bureau auquel la communication était transmise savait 
répondre à des questions simples dans la langue du correspondant; 
enfin, si un membre du bureau du ministre était capable de soutenir 
une conversation dans la langue du correspondant. 

Même si les renseignements recueillis au cours de l’étude n’ont pu 
refléter la situation avec une exactitude absolue dans tous les cas, le 
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Commissaire et ses collègues ont considéré les résultats obtenus comme 
généralement révélateurs des pratiques suivies au téléphone dans les 
bureaux des ministres. 

Sur un total de 301 appels téléphoniques faits du 3 au 17 décembre 
1970, 176 l’ont été aux bureaux parlementaires, et les 12.5 autres aux 
bureaux ministériels. Dans le cas de 273, la salutation de la réception- 
niste a été faite dans les deux langues et la communication transmise 
dans la langue du correspondant. Dans le cas de 233 appels, la secrétaire 
du ministre a su répondre à des questions simples dans la langue du 
correspondant. Enfin, dans le cas de 264 appels, il y a eu un employé 
du bureau du ministre capable de soutenir une conversation dans Ia 
langue du correspondant. 

L’enquête a montré que, malgré d’importants écarts dans les 
pourcentages de réussite, plus de la moitié des bureaux des ministres 
ont obtenu plus de 80 pour cent pendant la durée de l’enquête. 

Le Commissaire a fait connaître à chacun des ministres les résultats 
obtenus par son bureau, en lui rappelant, en guise de recommandation, 
l’importance symbolique qu’il y avait à donner le bon exemple aux 
autres échelons de l’administration. Dans les quelques cas où les résultats 
avaient été médiocres, le Commissaire a offert au ministre, à titre 
consultatif, l’assistance de son personnel. 

2. Air Canada, Ottawa 
L’étude, menée en novembre et décembre 1970, en vertu des 

articles 9 et 10 de la Loi sur les langues officielles, portait sur les pra- 
tiques d’Air Canada dans ses différents bureaux d’Ottawa. L’équipe 
qui en avait la charge a examiné de quelle façon cette Société appliquait 
le bilinguisme dans ses rapports avec le public et dans la présentation 
de ses écriteaux. 

La décision d’entreprendre cette étude a été prise sur la foi 
d’un certain nombre de plaintes reçues par Ie Commissaire, selon les- 
quelles le public francophone était mal servi dans sa langue par Air 
Canada, dans la région d’Ottawa. 

Ce choix a donc été influencé par trois des critères mentionnés 
plus haut, à savoir la priorité donnée à la région de la capitale nationale 
par l’article 9 de la Loi, l’importance accordée par l’article 10 aux 
services fournis aux voyageurs et la tendance dénotée par les plaintes 
reçues au Bureau. 

Outre les visites faites sur les lieux par deux chercheurs, le 
Commissaire et ses collaborateurs ont rencontré à une douzaine de 
reprises des hauts fonctionnaires d’Air Canada, réunions auxquelles ont 
parfois été conviés, à la demande du Commissaire, des représentants du 
syndicat du personnel au sol. Grâce à ces rencontres, le Commissaire 
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a pu s’assurer la coopération active d’Air Canada et de ses employés 
pour l’amélioration des services bilingues à fournir au public et, d’autre 
part, dissiper certaines appréhensions du syndicat quant aux risques 
de l’étude pour la sécurité d’emploi. De plus, la direction de la Société 
a remis au Commissaire de nombreux documents susceptibles de faciliter 
la préparation systématique de futures études de ce genre. 

Au cours de l’étude, on a constaté qu’au premier abord, et de 
façon générale, les deux bureaux du centre-ville et, dans une moindre 
mesure, ceux de l’aéroport, reflétaient assez bien le caractère bilingue 
du pays. On pouvait s’y procurer dans les deux langues brochures, 
dépliants, horaires et divers autres imprimés. Les affiches publicitaires, 
par contre, étaient pour la plupart unilingues anglaises. 

Les chercheurs se sont rendus dans les deux bureaux du centre- 
ville une dizaine de fois, à des heures différentes, en novembre et en 
décembre. Lors de ces visites, il leur a semblé que le personnel com- 
prenait aussi bien des bilingues que des unilingues anglophones, les 
bilingues étant légèrement plus nombreux dans toutes les équipes suc- 
cessives. Juste avant le début de l’enquête,, il y avait eu des change- 
ments dans la composition et la répartition du personnel. Cependant, 
les employés en rapport avec les clients qui préparaient un voyage 
étaient toujours bilingues. 

En revanche, l’aéroport ne présentait pas un caractère aussi bi- 
lingue que les bureaux en ville. À noter, toutefois, certaines réformes 
effectuées au cours de l’étude. Ainsi, les inscriptions figurant sur les 
deux portes des bureaux intérieurs d’Air Canada, précédemment uni- 
lingues anglaises, ont été par la suite rédigées dans les deux langues. 

Sur le tableau indicateur des arrivées et des départs, les titres 
étaient bilingues, mais les renseignements sur les vols (horaire res- 
pecté, retards, annulations, etc.) étaient unilingues anglais. De plus, le 
petit tableau d’identification des vols ne donnait parfois qu’en anglais les 
précisions à leur sujet. 

De fin novembre à la mi-décembre, les chercheurs se sont rendus 
au moins six fois à l’aéroport dans le but d’écouter les annonces faites 
au public, et aussi de vérifier les écriteaux. Ils ont constaté des inéga- 
lités. On faisait presque toutes les annonces dans les deux langues, 
mais, au cours des périodes d’observation, les chercheurs ont toujours 
noté une ou deux omissions. Les annonces françaises manquaient de 
clarté, la prononciation était imprécise et on semblait leur accorder 
une importance moindre qu’aux annonces anglaises. Parfois, il s’écou- 
lait un bon moment entre l’annonce anglaise et l’annonce française. 
L’auditeur se demandait même s’il y aurait ou non une annonce fran- 
çaise. Cette situation risquait évidemment de désavantager les voya- 
geurs francophones. 
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Sur la foi de ces constatations, le Commissaire a formulé quatre 
recommandations principales, dont voici le résumé : 
a) Sur le plan matkriel, l’image d’Air Canada, dans tous ses bureaux ou 
ses locaux de la région d’Ottawa, devrait refléter un bilinguisme intégral 
et authentique. 
b) Les affiches publicitaires apposées dans les bureaux du centre-ville et 
vantant telle ou telle station de vacances devraient être bilingues. Si on 
les imprimait séparément dans les deux langues, il faudrait leur accorder 
une place d’égale importance. 
c) On devrait améliorer les annonces publiques à l’aéroport, notamment 
donner la version française plus rapidement et veiller à la qualité de son 
énoncé. 
d) Air Canada devrait lancer des programmes de cours de langues 
à brève et à longue échéance (ou accélérer le rythme de ceux qui 
existent), en mettant l’accent sur un enseignement fonctionnel destiné 
au personnel ayant affaire au public. Les améliorations souhaitées pour- 
raient ainsi se faire sans mettre en danger la carrière des employés. 

Un examen ultérieur de la situation, effectué de concert avec les 
représentants de la direction et ceux du syndicat, a révélé qu’Air Canada 
s’efforçait consciencieusement de mettre en œuvre ces recommandations 
et, en général, de se conformer à l’esprit et à la lettre de la Loi. 

Air Canada a prêté une attention particulière aux recommandations 
du Commissaire quant aux cours de langues. En février 197 1, après 
avoir consulté le Bureau et le syndicat du personnel au sol, la Société 
a lancé un programme fonctionnel d’enseignement du français, réparti 
sur 120 heures de classe et dispensé, pendant le temps de travail, à ses 
frais. En outre, le laboratoire de langues était mis à la disposition des 
employés en dehors des heures de travail. Le cours, offert mais non 
imposé aux employés unilingues syndiqués de la région d’Ottawa, avait 
pour but de leur donner une connaissance du français suffisante pour 
leur permettre, après avoir suivi cet enseignement avec succès, de fournir 
des services dans cette langue aux voyageurs. À cette fin, on leur 
apprenait un vocabulaire adapté à leur genre de travail. Une fois le cours 
terminé, le programme prévoit des contrôles périodiques des mots et 
notions retenus. 

La section locale et la centrale nationale du syndicat ont toutes 
deux accueilli avec faveur l’initiative prise par le Commissaire quant 
à ces cours. Des agents du Service des études spéciales, sur l’invitation 
d’Air Canada, ont visité à deux reprises, en fin février et au début mars, 
le laboratoire de langues d’Ottawa, et ils ont pu constater que le pro- 
gramme d’enseignement avait bien démarré. 
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3. Ministère des Transports - Aéroport international d’Ottawa 
Cette étude, effectuée en fin novembre 1970, a porté sur le carac- 

tère bilingue des services offerts par le Ministère aux voyageurs et au 
grand public à l’aéroport international d’Ottawa. Par < services », on 
entend ici ceux que le Ministère fournit soit directement, soit indirecte- 
ment par le truchement de ses concessionnaires. 

Un relevé de 63 écriteaux placés à l’intérieur et à l’extérieur de 
l’aéroport a révélé que la plupart n’étaient conformes ni à la lettre ni 
à l’esprit de la Loi sur les langues officielles. Les chercheurs ont noté un 
bon nombre d’erreurs de langue, d’omissions et de fautes de grammaire 
dans le texte français des écriteaux bilingues. Quant aux affiches publi- 
citaires, elles étaient toutes unilingues anglaises. 

En ce qui concerne la boutique de cadeaux et le kiosque à journaux, 
exploités par le même concessionnaire, nous avons constaté que toutes 
leurs annonces et les textes de leurs étalages étaient bilingues. Par contre, 
le personnel en était surtout unilingue anglais. De plus, le kiosque à 
journaux n’offrait pas suffisamment de publications de langue française. 
En vertu de son contrat avec le Ministère, la société concessionnaire 
devait pourtant « engager un personnel susceptible de fournir un service 
de premier ordre en anglais et en français ». 

L’équipe de recherche a également observé que les employés de la 
cafétéria et du restaurant étaient loin de posséder le français. Le contrat 
de leurs concessionnaires, qui ne stipule pas d’exigences linguistiques, 
expire en 1975. Le Bureau a jugé qu’on devait trouver entre-temps des 
mesures appropriées et réalistes pour assurer dans ces lieux le respect 
de la Loi. 

Le Commissaire a présenté au Ministère plusieurs recommanda- 
tions, dont voici l’essentiel : 
a) Le Ministère devrait rendre bilingues tous les écriteaux intérieurs et 
extérieurs dont il est directement ou indirectement responsable, en don- 
nant une importance égale aux deux langues, et cela, avant le 25 dé- 
cembre 1970. S’il découvrait d’aut,res écriteaux unilingues ou entachés 
d’erreurs, au cours de son programme de réformes, il devrait les rendre 
bilingues ou les corriger. 
b) Le Ministère devrait continuer à insérer une clause de « services 
bilingues » dans tous les contrats qu’il octroie aux concessionnaires de 
l’aéroport ayant affaire aux voyageurs ou au grand public; il devrait 
s’efforcer avec plus d’insistance de faire respecter cette clause. Cette 
nécessité est particulièrement urgente en ce qui concerne la boutique de 
cadeaux et le kiosque à journaux. Le Ministère devrait régulièrement 
vérif?rer la variété et la disposition des publications de langue française. 
À titre indicatif, le Bureau lui a fourni une liste de quotidiens et de 
périodiques édités dans cette langue. 
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‘c) Pour tous les contrats en vigueur ne comportant pas une clausè de 
« services bilingues », le Ministère devrait négocier avec les concession- 
naires l’inclusion d’une telle clause. En cas d’impossibilité, nous lui 
avons proposé qu’il offre de prendre à sa charge la moitié ou la 
totalité des frais d’un cours de français élémentaire à but strictement 
utilitaire, destiné à tous les employés ayant affaire au public. 
d) Le Ministère devrait veiller à ce qu’avant le 3 1 mars 197 1, les 
concessionnaires, particulièrement les sociétés de location de voitures, 
fassent appeler en français au microphone leurs clients de langue fran- 
çaise. Cet objectif a semblé réaliste, si l’on admettait que le Ministère 
s’occuperait, dès le début de janvier, d’aider à fournir aux employés 
des concessionnaires des cours de français. Le conseiller en bilinguisme 
du Ministère ou un autre de ses spécialistes pourrait préparer, de con- 
cert avec le Bureau, des lexiques spécialisés pour les appels au micro- 
phone. On pourrait établir des lexiques analogues pour les serveurs 
du bar et du restaurant et les préposés au vestiaire. En formulant la 
présente recommandation, on voulait garantir, grâce à une sorte de 
recyclage gratuit, la sécurité d’emploi de tout le personnel alors en 
poste. 

Le Bureau, par la suite, a aidé le Ministère à fixer la présentation 
générale et le libellé des 72 écriteaux à mettre en place à l’aéroport 
d’Ottawa. Dans cette vérification préalable, on a obtenu l’aimable 
assistance des experts du Bureau des traductions du Secrétariat d’État 
et de l’Office de la langue française du gouvernement du Québec. 

Un contrôle ultérieur a révélé que, malgré certaines difficultés 
dues à des obligations imposées par des contrats déjà signés avec les 
concessionnaires, le Ministère se conformait aux recommandations de 
façon satisfaisante, sinon parfois aussi vite qu’espéré. D’autre part, 
les lexiques qu’on avait préparés, et que notre Bureau avait revisés, 
avaient été envoyés à tous les autres aéroports internationaux du 
Canada. Toutefois, certains textes d’écriteaux comportaient encore des 
erreurs et le Ministère en a été informé. 

Malheureusement, au 3 1 mars 197 1, celui-ci n’avait pu encore 
faire démarrer les cours de français destinés aux employés des con- 
cessionnaires et dont le début avait été prévu pour janvier. 

4. Ministère des Transports - Aéroport international de Toronto 
Dans cette étude, il s’agissait de voir à quel point le ministère 

des Transports, à l’aéroport international de Toronto, offrait des services 
bilingues satisfaisants aux voyageurs francophones et anglophones, con- 
formément à l’article 10 de la Loi sur les langues officielles. 

Le Bureau s’est surtout attaché à vérifier l’aspect visuel du bilin- 
guisme dans l’aéroport, en examinant le millier d’écriteaux qui s’y 
trouvent, panneaux ou tableaux indicateurs, renseignements divers sur 
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l’emplacement des salles de départ, des toilettes, etc. En outre, il a 
passé en revue les services que le Ministère offrait au public par le 
truchement de concessions accordées à d’autres ministères, à des 
sociétés de la Couronne, à divers autres organismes et à des entre- 
prises commerciales. 

On a noté qu?à l’exception de quelques indications trilingues de 
portes, les écriteaux qui dépendaient directement ou non du ministère 
des Transports étaient pour la plupart unilingues anglais. Parmi eux 
figuraient certains écriteaux n’émanant pas du Ministère, pour la plupart 
de nature publicitaire, et quelques-uns relevant de la Gendarmerie 
royale du Canada et des ministères des Travaux publics, de la Santé 
nationale et du Bien-être social, de la Main-d’œuvre et de Hmmigra- 
tion, du Revenu national (Douanes et Accise) et de l’Agriculture. Le 
ministère des Transports avait entrepris de remplacer les écriteaux par 
des pictogrammes, mais les inscriptions qui accompagnaient parfois 
ces pictogrammes n’étaient pas toujours bilingues. 

Les annonces faites par le système de sonorisation de l’aéroport, 
indépendamment du destinataire ou du contenu de l’information, étaient 
toujours unilingues anglaises, sauf quand il s’agissait de langues étran- 
gères. 

À la lumière de ces constatations, le Commissaire a fait les recom- 
mandations suivantes : 
a) Tous les écriteaux que peut voir le public à l’intérieur ou à l’exté- 
rieur de l’aéroport et qui relèvent du ministère des Transports devraient 
être bilingues, et cela, avant le ler septembre 1971, à moins, évidem- 
ment, qu’on ne les remplace par des pictogrammes. On devrait donner 
à l’anglais et au français une importance égale. 

Le Bureau a également suggéré que les inscriptions des panneaux 
graphiques ou pictographiques ne soient rédigées que dans les deux 
langues officielles, à moins que des accords internationaux n’imposent 
des versions en d’autres langues. Dans ce dernier cas, on recommande 
que le Ministère accorde non seulement une égale importance aux deux 
langues officielles, mais aussi qu’il leur assure la primauté sur les langues 
tierces. 
b) Toute annonce d’intérêt général faite à ce microphone devrait se 
donner dans les deux langues officielles et tout appel destiné à un franco- 
phone, se faire en français, Un lexique sommaire mis à la disposition des 
préposés se révélerait peut-être utile en la circonstance. L’important, 
c’est que le Ministère puisse se conformer aux recommandations for- 
mulées sans mettre en danger la sécurité d’emploi du personnel de la 
salle de contrôle. 
c) L’étude a montré que le ministère des Transports avait négligé de se 
conformer aux dispositions de l’article 10 de la Loi relatives à l’octroi 
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de contrats prévoyant des services aux voyageurs. Le Commissaire a 
donc recommandé que le Ministère attire l’attention de tous ses direc- 
teurs régionaux et de tous ses responsables en poste dans un aéroport 
sur le fait que cet article de la Loi s’applique à tous les contrats passés 
après le 7 septembre 1969. Le Ministère pourrait aussi veiller à ce que 
les clauses des contrats signés avant cette date soient révisées de façon 
qu’elles soient conformes aux dispositions et à l’esprit de la Loi et à 
l’intention du législateur. Par exemple, le Commissaire a recommandé 
que tous les concessionnaires ayant affaire au public à l’aéroport inter- 
national de Toronto disposent d’écriteaux et de textes d’information 
bilingues. 

Le Commissaire s’attend à ce que le ministère des Transports 
applique les principes sur lesquels se fondent ces recommandations aussi 
bien aux futures annexes de Malton qu’à tous les autres aéroports inter- 
nationaux du Canada. 

5. Les Musées nationaux du Canada, Ottawa 
En faisant cette étude, le Bureau a voulu déterminer à quel point 

cet organisme, dans les quatre musées qui dépendent de lui, offrait ses 
services dans Ies deux langues officielles, 

Par « services 2 , on entend ici aussi bien les notices explicatives 
au sujet des objets exposés que les réponses écrites ou orales données 
aux demandes de renseignements, ainsi que les fonctions de vulgarisa- 
tion, comme les projections de films, les conférences publiques, les 
services assurés par les bibliothèques et la publication d’ouvrages d’arts 
ou de sciences. 

L’étude, faite en février et mars 1971, a mis au jour une certaine 
tendance à I’unilinguisme anglais dans le texte des écriteaux du Musée 
des Sciences et de la Technologie et des bibliothèques des musées, et 
aussi lors des conférences données au Musée de la Guerre, dépendance 
du Musée national de 1’Homme. 

Au musée des Sciences et de la Technologie (y compris le Musée 
de l’Aéronautique), le relevé photographique de longs textes explicatifs 
a révélé une importante différence de qualité entre les versions anglaise 
et française. La version française était remplie de fautes de grammaire 
et d’orthographe, sans compter les omissions de la traduction. Au même 
musée, on a constaté qu’un guide bilingue, qui dirigeait une visite en 
français, commettait bon nombre d’erreurs de grammaire. La publica- 
tion d’ouvrages scientifiques spécialisés constitue l’un des plus im- 
portants apports à la vulgarisation qu’offrent les Musées nationaux du 
Canada (la Galerie nationale exceptée). Or, au cours de l’étude, en 
février et mars 1971, on a découvert que ces livres n’étaient édités que 
dans la langue des auteurs, en majorité anglophones, et ne comportaient 
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qu’un très bref résumé dans l’autre langue. II est vrai qu’à cause des 
restrictions budgétaires, il serait difficile de traduire tous ces ouvrages. 
De toute façon, l’étude a montré que les méthodes suivies pour assurer 
la traduction et les exigences formulées quant à la qualité de celle-ci 
influaient sur la possibilité d’obtenir des services bilingues. Les dispo- 
sitions alors en vigueur causaient des retards et des difficultés, 

À la lumière de ces faits, le Commissaire a recommandé ce qui 
suit : 

Musée national des Sciences et de la Technologie 
a) On devrait systématiquement et minutieusement réviser toutes les 
notices explicatives concernant les objets exposés dans ce musée (y 
compris celles du Musée de l’Aéronautique), de façon à Ies rendre 
conformes aux exigences linguistiques de la Loi sur les langues officiel- 
les. 
b) Toutes les notices explicatives et tous les écriteaux du musée de- 
vraient être bilingues. 
c) La direction du musée devrait s’assurer que les guides chargés des 
visiteurs francophones parlent couramment le français. 

Musée national de I’Homme (Musée de la Guerre) 
d) Le programme de conférences publiques devrait refléter davantage 
les besoins des deux groupes linguistiques du pays. 

Musées nationaux du Canada (la Galerie nationale exceptée) 
e) Aux termes de la Loi, on devrait traduire intégralement les ouvrages 
scientifiques actuellement publiés en anglais avec un bref résumé en 
français et traitant de découvertes étudiées en particulier au Canada 
français. Ce serait là une première étape d’un programme de traduction 
complète de tous les ouvrages publiés par les Musées nationaux. Le 
Commissaire a suggéré cette solution quelque peu partielle parce qu’il 
était conscient des restrictions budgétaires imposées aux musées. Il 
espérait que cette mesure, tout en ayant l’avantage de rendre plus 
accessibles aux lecteurs francophones certains ouvrages scientifiques, 
constituerait un premier pas vers l’établissement d’un équilibre linguis- 
tique dans le domaine des publications spécialisées. Toutefois, le Com- 
missaire a bien indiqué qu’il serait évidemment souhaitable de publier 
par la suite dans les deux langues tous les ouvrages scientifiques. 

L’ensemble des Musées nationaux du Canada 
f) Il faudrait créer une section de traduction au service exclusif des 
musées. Les dispositions en vigueur entraînant des retards et des 
difficultés préjudiciables à l’une des deux langues officielles, le Com- 
missaire a estimé que cette section pourrait faire partie de l’organisation 
des musées, de façon à permettre une consultation plus étroite avec leur 
personnel. Ces mesures devraient remédier à certains déséquilibres 



actuellement accuses par les services linguistiques offerts au public par 
les musées. 
g) Tous les écriteaux des bibliothèques des musées devraient être 
bilingues. 

6. Commission de la capitale nationale -Écriteaux, Région de la 
capitale nationale 
La région de la capitale nationale, comme l’a judicieusement fait 

remarquer le président de la C.C.N., revêt une importance symbolique 
et doit refléter le caractère bilingue du pays. Le 5 février 1971, le 
Commissaire a entrepris, avec l’excellente collaboration de la Com- 
mission, une étude visant à déterminer si tous les écriteaux posés sur les 
terrains ou sur les bâtiments qui relevaient d’elle étaient conformes aux 
articles 2 et 9 ( 1) de la Loi. 

Pour obtenir des données de base, on a choisi 288 écriteaux en 
place à des intersections, dans des parcs et dans des bâtiments du 
ressort de la Commission de la capitale nationale. Cet échantillonnage, 
sans englober tous les écriteaux de la Commission, était suffisant pour 
permettre au Bureau de se faire une très bonne idée de la situation 
dans la région. 

Sur ce nombre, 64 pour cent étaient acceptables aux termes de la 
Loi. Les 36 autres pour cent ne donnaient pas une importance égale 
aux deux langues officielles. Ainsi, parmi les 103 écriteaux jugés 
inacceptables, 98 ne comportaient pas de version française ou celle 
qu’ils donnaient était incomplète ou erronée. Souvent, les erreurs 
étaient minimes (il manquait un accent) et faciles à corriger. 

À la suite du rapport établi par les chercheurs, le Commissaire a 
recommandé ce qui suit : 
a) Qu’on rende conformes à la Loi [articles 2 et 9 (l)], autant que 
possible avant le 31 mai 1972, tous les écriteaux extérieurs relevant de 
la Commission de la capitale nationale. De plus, il faudrait que le fond 
et la forme des inscriptions, dans chacune des langues officielles, 
reflètent l’intention exprimée à l’article 2 de la Loi. À cet égard, le 
Bureau a approuvé le principe de préséance linguistique adopté par la 
Commission de la capitale nationale (en Ontario : le texte français 
placé sous le texte anglais ou à sa droite; au Québec : le contraire). 
II l’estime bien fondé et en préconise l’application généralisée. 
b) On pourrait assurer le respect des obligations imposées par la Loi 
à la Commission, en ce qui a trait aux écriteaux, en mettant au point 
une méthode de contrôle par enregistrement des inscriptions. 
c) La Commission devrait obliger les entrepreneurs chargés de travaux 
de construction ou de réparation à se conformer à la recommandation a) 
dans les cas où elle s’applique. 
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7. Gendarmerie royale du Canada -Direction générale, Divisions 
<IV» et «A» 

Le Commissaire a entrepris une étude spéciale sur la Gendarmerie 
royale du Canada pour déterminer à quel point elle offrait des services 
bilingues au public; il l’a donc fait porter, comme pour les autres 
études de la première année, essentiellement sur la langue de service. 
S’il a choisi la Gendarmerie comme objet d’étude, c’est qu’elle est une 
des institutions fédérales qui ont le plus largement affaire au grand 
public. 

Pour cette enquête, le Commissaire s’en est tenu à la région 
d’Ottawa. C’est sans doute là, en effet, qu’il pouvait, tout en restant 
dans des limites raisonnables, se faire la meilleure idée de ce que ce 
corps de police représentait. 

L’étude portait sur deux secteurs : d’une part, la Direction générale 
et la Division « N » ; de l’autre, l’organisation extérieure responsable de 
l’est de l’Ontario et de l’ouest du Québec, y compris la Division « A », 
affectée à la région de la capitale nationale. La Direction, comme le 
siège des divisions « N > et « A », est située à Ottawa ou dans les 
environs. 

L’enquête sur la Direction générale était axée sur tous les départe- 
ments principaux et presque tous les départements secondaires de cette 
Direction et de la Division « N ». Elle visait à déterminer à quel point, 
à la Direction générale et dans les bureaux extérieurs, les orientations 
et les méthodes du centre de décision prévoyaient des services bilingues 
et présentaient au public une image bilingue de l’organisation. L’enquête 
sur la Division < A » concernait le siège divisionnaire d’Ottawa, le 
public à qui il avait affaire et la question de savoir si la Division 
offrait des services conformes à la Loi sur les langues officielles. Le 
Bureau s’est mis directement en rapport avec toutes les sections de la 
Division, sauf la subdivision de North Bay. 

À la fin de l’année financière, les chercheurs avaient terminé leurs 
travaux sur les lieux, avec l’excellente collaboration de la G.R.C., et 
avaient à peu près mis au point leur rapport. 

8. Bureau fédéral de la statistique 

Le Commissaire a amorcé, le 16 février 1971, une étude sur le 
Bureau fédéral de la statistique, dans le but de déterminer dans quelle 
mesure il offrait au public des services dans les deux langues officielles. 

Il a décidé de centrer cette étude sur les services d’utilisation des 
statistiques et d’information, qui comprennent les Divisions de l’infor- 
mation et de l’Annuaire du Canada, sur la Division du recensement, 
à la Direction de la statistique socio-économique, et sur le programme 
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de publication du B.F.S. L’idée était de passer en revue tous les aspects 
des services fournis au public par ces divisions. 

Au cours de l’année financière, nous avons mené à bien presque 
tous les travaux de recherche sur place. Le B.F.S. nous a accordé sans 
réserve sa collaboration. 

9. Ministère de la Dkfense nationale -Base des Forces armées, 
Uplands, Ottawa 
Le Commissaire a lanck, le 18 février 1971, une étude sur l’aspect 

visuel du bilinguisme et les autres aspects de la langue de service au 
ministère de la DCfense nationale. Dans une première étape, il a choisi 
comme sujet d’étude la base militaire d’uplands, en raison de sa proxi- 
mité et de sa situation dans la région de la capitale nationale. 

Du 23 au 26 mars 197 1, le Bureau a fait l’examen des aspects 
visuels et, h un degré moindre: des aspects non visuels des services 
fournis par certains secteurs de la base. L’équipe de recherche a intcr- 
rogé une vingtaine d’officiers et visitC les lieux où l’on avait affaire au 
public. 

Au cours de l’ami& financière, nous avons terminé les travaux 
de recherches proprement dits et commencé l’analyse des résultats. 

10. Ministère des Travrrlls publics - Écriteaux, Région de la capitule 
nationale 

Le Commissaire a entrepris, le 9 mars 1971, l’étude des écriteaux 
conçus et mis en place par cc ministère. Il s’agissait de déterminer 
s’ils étaient conformes aux exigences des articles 2 et 9 (1) de la Loi 
sur les langues officielles. 

Dans l’année financike, nous avons établi les plans de l’opération 
et mis en route les travaux de recherche sur place. 

11. Minist?re de In Mai/l-rl’(zul;re et de l’immigration, Rkgiorz de 
Montréal 

Le Commissaire a entrepris, le 1.5 mars 197 1, une étude spéciale 
sur les bureaux montréalais du ministère de la Main-d’œuvre et de 
1’Immigration. Il s’agissait d’y déterminer l’ampleur du bilinguisme, 
tant sur le plan visuel que sur celui des services assurés au public. 

Les travaux dc recherche sur les lieux ont été précédés d’entretiens 
exploratoires avec de hauts fonctionnaires du Ministère. 

Les résultats et recommandations découlant des études non ter- 
minées (7 à 11) figureront au rapport résumant les activités du Bureau 
pour l’année financière 1971-1972. On y trouvera également des consta- 
tations et commentaires sur la façon dont les institutions citkes dans 
les études 1 à 6 ont suivi ces recommandations. 
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Chapitre V 

RÉFLEXIONS SUR UNE ANNÉE D’APPRENTISSAGE 

Avec l’entrée en vigueur de la Loi sur les langues officielles, le bi- 
linguisme au Canada amorçait une phase nouvelle de son évolution. 
L’adoption de la Loi apportait une réponse à des questions fondamen- 
tales, mais son application, comme dans le cas de tout texte législatif, 
soulevait quelques problèmes. Même si, avec le temps, certains d’entre 
eux peuvent se résoudre d’eux-mêmes, peut-être vaut-il la peine d’at- 
tirer l’attention du Parlement sur quelques aspects de la brève expé- 
rience vécue par le Commissaire et de formuler diverses recomman- 
dations. 

L’article 34 de la Loi dispose que le Commissaire peut inclure 
dans son rapport annuel toutes recommandations en vue d’apporter à 
la Loi les modifications qu’il estime nécessaires ou souhaitables « pour 
permettre de donner effet à la présente loi conformément à son 
esprit et à l’intention du législateur ». Deux des recommandations 
présentées dans ce chapitre concernent précisément de telles modifica- 
tions; les autres, corollaires de ce droit de commentaire et du devoir 
général du Commissaire, exposé à l’article 25, touchent à l’appareil 
administratif mis sur pied pour mener à bien le programme du gou- 
vernement en matière de bilinguisme. 

A. Chicanes et arcanes 

Au cours de cette première armée, le Commissaire a décelé dans 
la Loi deux risques de difficultés sur lesquels le Parlement, en temps 
utile, pourrait décider de se pencher. 

1. Production de documents 

Vers la fin de l’année financière 1970-1971, un différend surgit 
entre le Commissaire et le ministère de la Justice quant à l’interpré- 
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tation de l’article 30 de la Loi sur les langues officielles, stipulant que 
le Commissaire a le pouvoir 

. . . de convoquer des témoins et de les obliger à comparaître et à déposer 
sous serment ou à fournir sous serment des preuves écrites ainsi qu’à 
produire les documents et autres pièces qu’il estime indispensables pour 
instruire et examiner à fond toute question relevant de sa compétence en 
vertu de la présente loi, de la même manière et dans la même mesure 
qu’une cour supérieure d’archives; 

Un certain ministère, prié de fournir des copies de documents 
exigés au cours d’une instruction, manifesta des scrupules. Les docu- 
ments n’ont d’ailleurs pas été produits à ce jour. Le conseiller juridi- 
que informa le Commissaire qu’il pouvait en ordonner la production, 
sauf objection du ministre intéressé pour motif de préjudice à l’intérêt 
public. Pareille objection aurait été, semble-t-il, aberrante, vu la dispo- 
sition de l’article 28 (1) selon laquelle « toute instruction effectuée 
par le Commissaire en vertu de la présente loi sera secrète ». En fait, 
le ministre, loin de faire objection, fit preuve d’une attitude positive 
pendant les démarches entreprises par le Commissaire sur cette ques- 
tion auprès des hauts fonctionnaires concernés. 

Ceux-ci demandèrent conseil au ministère de la Justice, qui fut 
d’avis que le Commissaire devait convoquer un des hauts fonction- 
naires et l’obliger à produire les documents avant leur remise. Une 
stricte interprétation de l’article aurait pu appuyer ce point de vue, 
mais sa stricte application aurait entraîné des inconvénients inutiles 
et incongrus pour le fonctionnaire assigné, sans compter le risque de 
malaise au sein de l’administration dans son ensemble quant au climat 
dans lequel évoluait le bilinguisme. 

La question reste à l’étude. Même si certains documents peuvent 
lui être d’une grande utilité pour lui permettre de procéder, avec toute 
la rigueur voulue, aux instructions qui lui incombent, le Commissaire 
répugne à invoquer les pouvoirs que lui confère l’article 30 de la Loi, 
car, sauf le cas où le refus de produire des documents serait la mani- 
festation d’un obstructionnisme délibéré, pareille mesure irait à l’en- 
contre de sa philosophie administrative. Il est bien évident, toutefois, 
qu’à bout de patience et une fois épuisés tous les moyens raisonnables 
de persuasion, le Commissaire doit faire son devoir et invoquer 
formellement l’article 30. Dans cette éventualité, il vaudrait mieux 
que les pouvoirs que lui attribue la Loi soient plus clairement définis 
et que le différend avec le ministère de la Justice soit réglé sans équi- 
voque. 

Il est donc recommandé que le paragraphe a) de l’article 30 de 
la Loi sur les langues officielles soit modifié de la façon suivante : 

a) de convoquer des témoins et de les obliger à comparaître et 
à déposer sous serment ou à fournir sous serment des preuves 
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écrites ainsi que d’obliger à la production des documents et autres 
pièces qu’il estime indispensables pour instruire et examiner à 
fond toute question relevant de sa compétence en vertu de la 
présente loi, de la même manière et dans la même mesure qu’une 
cour supérieure d’archives; 

Par l’adjonction des mots en italique à cet article, le Commis- 
saire aurait sans aucun doute le pouvoir d’obtenir la production de 
documents sans avoir à convoquer un chef administratif ou un fonc- 
tionnaire et à l’obliger à comparaître devant lui avec les documents. 
Cette modification, sans rien ajouter aux pouvoirs du Commissaire, 
permettrait, grâce à l’utile précision qu’elle apporterait, une application 
plus souple de la Loi. 

2. Immunité 

Le Parlement a conféré au Commissaire un haut degré d’indépen- 
dance et des pouvoirs étendus en matière d’instruction. La Loi sur 
les langues officielles souligne son indépendance vis-à-vis du gou- 
vernement, en lui octroyant un mandat de sept ans et en subordon- 
nant sa nomination et sa révocation à l’approbation des deux Cham- 
bres du Parlement. En outre, comme mandataire du Parlement, le 
Commissaire fait rapport directement à cette irrstitution par l’intermé- 
diaire des présidents des deux Chambres, sans passer par le canal 
d’un ministre de la Couronne. 

L’indépendance de ce statut ne diffère pas de celle dont jouissent 
la plupart des ombudsmen du Canada et d’autres lieux. Elle traduit le 
principe selon lequel le Commissaire doit être en mesure d’exercer 
ses fonctions avec impartialité, sans immixtion indue. 

Pour garantir l’indépendance d’action nécessaire à cette catégorie 
de hauts fonctionnaires, beaucoup de lois qui les concernent leur 
accordent protection contre les poursuites au civil dans des affaires 
suscitées par l’exercice de leurs fonctions, notamment à la suite des 
déclarations et des rapports que ces agents de l%tat sont tenus de 
faire périodiquement. Outre cet aspect protecteur, la législation en la 
matière assure, en délimitant plus clairement la frontière de l’ultra 
vires, une précaution supplémentaire contre le risque d’un excès de 
pouvoir de la part de l’ombudsman. 

La Loi sur les langues officielles ne comporte aucune disposition 
semblable touchant le Commissaire, dont la situation au regard du 
droit commun semble incertaine. Aux yeux du Commissaire, ce point 
mérite éclaircissement. À cette fin, il recommande que la Loi sur les 
langues officielles soit modifiée par l’adjonction, immédiatement après 
l’article 30, de l’article suivant, calqué, en substance, sur les textes 
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qui protègent l’indépendance des ombudsmen de la Nouvelle-Zélande, 
de l’Alberta, du Nouveau-Brunswick et du Manitoba et du protecteur 
du citoyen du Québec : 

30A. (1) Aucune poursuite en justice ne peut être intentée contre 
le Commissaire, ou contre l’un de ses subordonnés, en raison 
d’actes accomplis, de rapports présentés ou de paroles prononcées 
dans l’exercice de leurs fonctions ou lorsqu’ils ont l’intention 
d’exercer leurs fonctions en vertu de la présente loi, sauf s’il 
est établi qu’ils ont agi de mauvaise foi. 

(2) Ni le Commissaire ni l’un de ses subordonnés ne peu- 
vent être sommés de faire, devant tout tribunal ou à l’occasion 
de toute poursuite judiciaire, une déposition ayant trait à quoi 
que ce soit venu à leur connaissance dans l’exercice de leurs 
fonctions en vertu de la présente loi. 

(3) Toute parole prononcée, tout renseignement fourni ou 
toute pièce ou tout document produits par qui que ce soit, au 
cours d’une instruction ou dune poursuite, devant le Commis- 
saire ou l’un de ses subordonnés, sont des communications assorties 
d’immunité de la même manière que s’il s’agissait d’une instruction 
ou d’une poursuite menée dans une cour supérieure d’archives. 

B. L’univers administratif du bilinguisme 

Dans l’accomplissement de leurs fonctions, le Commissaire et ses 
collègues ont l’occasion d’observer, sous presque tous leurs aspects, 
les efforts déployés par l’administration fédérale en vue de promouvoir 
la réforme linguistique. Même si les documents du Commissaire ne 
semblent pas assortis du privilège de l’immunité, sa position est pri- 
vilégiée dans une très grande mesure, en ce sens que, jour après jour, 
il scrute pour ainsi dire de l’intérieur l’univers bilingue du fédéral, 
quoiqu’il reste indépendant à l’égard de l’exécutif. À strictement par- 
ler, certains des domaines qui vont être évoqués débordent la compé- 
tence du Commissaire. Celui-ci, néanmoins, en tant qu’observateur 
de cet univers bilingue pour le compte du Parlement, trouve logique 
de ne pas se contenter dans son rapport annuel de comptabiliser une 
simple accumulation de cas particuliers, mais d’embrasser dans une 
perspective plus large, bien que partiellement impressionniste, l’admi- 
nistration de l’fitat et ses services connexes. 

Cette idée d’un tour d’horizon repose sur le principe démocratique 
fondamental de la suprématie du Parlement, à savoir que le pouvoir 
législatif, dont le Commissaire est l’instrument, a, en dernière analyse, 
droit de regard sur tout acte de l’exécutif. Les réflexions qui suivent 
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n’ont nulle prétention olympienne. Ce sont des observations présentées 
en toute simplicité dans l’espoir d’aider les parlementaires affairés à 
concentrer leur attention sur certains points qui, aux yeux du Com- 
missaire, ont un caractère particulièrement préoccupant dans le monde 
complexe, pour ne pas dire déconcertant, des administrations et des 
activités fédérales touchées par le bilinguisme officiel. 

1. Le rapprochement des alliés rivaux 

D’emblée, on retire de l’observation des rouages administratifs 
mis en place pour traduire dans la réalité la politique de bilinguisme 
du gouvernement l’impression durable que la coordination entre les 
principaux organismes responsables reste insuffisante. Malgré l’existen- 
ce de comités créés dans l’intention évidente de favoriser les échanges 
de vues et d’éviter les chevauchements, on discerne dans les résultats 
de ces efforts une certaine désarticulation. 

Pour parler clair, ce qui est au cœur du problème, c’est la ques- 
tion du leadership. Par décision du Conseil des ministres en date du 
31 juillet 1969, le Secrétariat d’État se voyait confier la tâche d’aider 
les autres organismes publics, en coordonnant leurs efforts, à faire 
appliquer la Loi sur les langues officielles avec rapidité et efficacité 
dans toute l’administration fédérale. Or, le Secrétariat d’État n’a 
jamais reçu, à vrai dire, les pouvoirs et moyens pour mener à bien 
cette tâche. Quoique en raison de ses attributions officielles en matière 
de bilinguisme il ait souvent constitué une cible commode pour les 
critiques, il faut reconnaître en toute justice le morcellement de la 
responsabilité globale des programmes de bilinguisme et le partage de 
celle-ci avec d’autres corps de l’État : le Conseil du Trésor, le Bureau 
du Conseil privé et la Commission de la Fonction publique. De plus, 
au niveau de l’application, l’autorité se répartissait entre une foule 
de services publics visés pa+- la Loi. 

Ce fractionnement des pouvoirs a donné naissance à deux autres 
facteurs de désagrégation. Tout d’abord, il s’est produit un clivage 
entre ceux qui concevaient la politique et ceux qui l’appliquaient : les 
exécutants, un peu trop souvent, ont été abandonnés à l’improvisation, 
selon l’inspiration du moment.’ Ensuite, parmi les fonctionnaires inté- 
ressés eux-mêmes, le cloisonnement a parfois frôlé la rivalité, situation 
à laquelle, par courtoisie, on a bien voulu associer, lors de son entrée 
en scène,, ce nouveau protagoniste, le Commissaire aux langues offi- 
cielles. On comprend sans peine que pareille dispersion d’efforts par- 
mi des organismes qui, avec les meilleures raisons et les meilleures 
intentions du monde, cherchaient tous, au fond, à faire progresser la 
même cause, celle du bilinguisme, se soit soldée par un certain gas- 
pillage de créativité. 
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Au printemps de 197 1, le gouvernement paraissait en train de 
faire passer le rôle central de coordonnateur, en ce qui concerne la 
fonction publique, du Secrétariat d’État au Conseil du Trésor. Même 
si cette décision ne saurait, ni ne devrait, diminuer l’indépendance de 
la Commission de la Fonction publique, il s’agit là, semble-t-il, d’une 
mesure de renforcement logique, car elle placera le contrôle des orien- 
tations, de la gestion et du budget d’une grande partie du programme 
de bilinguisme sous la même autorité. Aujourd’hui, la composition 
fortement unilingue anglophone du personnel du Conseil du Trésor 
peut jeter un doute sur l’opportunité d’une semblable mesure. Il y a 
lieu de croire, toutefois, que le Conseil trouvera le moyen de redresser 
ce déséquilibre pour en arriver, grâce à un panachage représentatif, à 
des décisions réalistes. 

Reste que ce déplacement des responsabilités laisse encore sub- 
sister une dangereuse incohérence dans au moins deux autres secteurs : 
celui des conseillers en bilinguisme ou « coordonnateurs » et celui 
de l’information du public. 

a> Les coordonnateurs du bilinguisme 

Dans nombre d’institutions publiques, ces employés n’exercent 
qu’une influence modeste sur la politique de bilinguisme de leurs orga- 
nismes respectifs. On peut trouver quatre raisons à cet état de choses. 
Premièrement, la plupart des coordonnateurs occupent un rang rela- 
tivement bas dans l’échelle hiérarchique, bien au-dessous des auto- 
rités suprêmes. Parfois, on les ignore presque complètement, en les 
reléguant aux oubliettes administratives. Dans de rares cas, leur 
influence se fait directement sentir sur les responsables des décisions. 
La plupart du temps, cependant, ces fonctionnaires dévoués œuvrent 
dans la pénombre d’une autorité illusoire, où leurs recommandations 
passent par tellement d’intermédiaires qu’en atteignant le sommet de 
la hiérarchie, si tant est qu’elles y parviennent, elles perdent considé- 
rablement de leur force ou voient leur étude indûment retardée. Si 
l’on veut que le coordonnateur fasse un travail qui reflète le haut 
degré de priorité qu’attache officiellement le gouvernement au bilin- 
guisme, il faut que son poste lui assure l’accès direct auprès du sous- 
ministre ou de son homologue. 

Le second inconvénient découle de l’absence de directives com- 
munes et de pouvoirs clairement énoncés. Pour remédier de leur 
côté à ce défaut d’autorité, les coordonnateurs ont créé leur propre 
association, instrument sans doute très utile pour la confrontation des 
expériences. II n’empêche qu’une tribune pour débats de spécialistes 
ne saurait remplacer un pouvoir exercé avec lucidité. Peut-être la 
meilleure façon de doter les coordonnateurs des moyens d’action 
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voulus, tout en leur permettant d’approcher plus facilement les diri- 
geants de leurs organismes, consisterait-elle à les détacher complète- 
ment de ceux-ci sur le plan hiérarchique et à les installer au sein de 
chaque institution comme délégués permanents du Conseil du Trésor. 
Ainsi, ce dernier pourrait fusionner le niveau des prises de décision et 
celui de l’exécution à un point impossible à atteindre dans les condi- 
tions actuelles. 

La troisième raison porte sur la formation et les perspectives 
d’avenir des coordonnateurs. Aujourd’hui, les nouveaux coordonna- 
teurs entrent en fonctions sans être vraiment mis au courant des ob- 
jectifs, des attributions et des méthodes de leur poste. Même s’ils bé- 
néficient de l’initiation amicale de collègues en place dans d’autres 
ministères, les coordonnateurs nouvellement recrutés affrontent parfois 
des mois d’un apprentissage décevant, effectué sur le tas. Après quoi, 
ayant réussi à mettre sur pied un modus operandi personnel, ils s’a- 
perçoivent qu’il n’existe aucun plan de carrière qui leur ouvre des pos- 
sibilités d’avancement dans leur travail même; en somme, leur poste 
mène à une impasse. S’il tient vraiment à orienter et à renforcer les 
fonctions des coordonnateurs, le Conseil du Trésor devrait en priorité 
chercher, de concert avec la Commission de la Fonction publique, à 
satisfaire à ce double besoin. 

Le quatrième problème découle d’un malentendu provoqué par 
la très forte proportion de coordonnateurs qui ont le français comme 
première langue : en gros, 75 pour cent. Cette situation résulte sans 
aucun doute d’un intérêt et d’une compétence tout naturels. Malheu- 
reusement, elle perpétue le mythe selon lequel « le bilinguisme, c’est 
l’affaire des seuls Français », les coordonnateurs ne faisant que « prê- 
cher pour leur paroisse ». Le bon sens veut que la Commission de la 
Fonction publique s’effoxe plus que jamais d’attirer davantage d’anglo- 
phones bilingues qualifiés vers ces emplois. 

b) L’information du public 

Un secteur au moins aussi important et encore plus dangereuse- 
ment négligé, c’est celui de l’information. Il ne se passe presque pas 
de jour sans que quelqu’un - fonctionnaire ou même représentant 
élu, en particulier - ne révèle publiquement que le principe du bi- 
linguisme des institutions reste mal compris ou que certaines de ses 
incidences réelles ou imaginaires seront une cause d’épreuves ou de 
menaces pour les carrières. Triste ironie du sort : deux années à peine 
après son adoption, une loi destinée à promouvoir la justice linguisti- 
que risque de constituer, aux yeux de tant de gens, un instrument de 
discrimination linguistique - même si, le plus souvent, leurs soucis 
sont causés par certains aspects d’une politique que le gouvernement 
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ou la Commission de la Fonction publique avait établie bien avant la 
promulgation de la Loi. 

Certes, de pareilles réactions s’expliquent dans une certaine me- 
sure par l’ampleur de la réforme déclenchée par la Loi. D’ailleurs, 
une grande majorité de citoyens reste, de toute évidence, bien disposée 
à l’égard du bilinguisme officiel. Même si leur adhésion n’est que 
latente, ils semblent prêts à appuyer toute application raisonnable du 
principe de l’égalité linguistique, à condition que les pouvoirs publics 
acceptent d’expliquer, franchement et clairement, les conséquences 
pratiques de leur politique. 

Ni le gouvernement fédéral qui, non sans courage, a pris l’ini- 
tiative de relever le défi du bilinguisme, ni plus particulièrement le 
Secrétariat d’État, principal responsable de la publicité donnée à la 
politique gouvernementale, n’a manifestement fait preuve d’une audace 
ou d’une imagination suffisante en ce domaine. Cette constatation vaut 
également pour la Commission de la Fonction publique et, afin de com- 
pléter le palmarès, pour le Commissaire aux langues officielles. 

La meilleure publicité, c’est probablement la réforme elle-même, 
dans sa justice et ses conséquences visibles. Mais il existe sûrement 
d’autres perspectives, ouvertes à plusieurs des organismes actuellement 
chargés d’appliquer la Loi, pour coordonner leur action en vue d’ex- 
pliquer leurs tâches respectives ainsi que les droits et les choix 
nouveaux offerts aux Canadiens par la Loi. Le Commissaire, pour sa 
part, serait heureux, tout en restant complètement indépendant du 
gouvernement, de collaborer avec le Conseil du Trésor, le Secréta- 
riat d’État, la Commission de la Fonction publique et tous 
autres organismes intéressés, en fournissant des documents publici- 
taires à un centre d’information sur le bilinguisme que ces orga- 
nismes pourraient décider de créer, peut-être sous l’égide d’Informa- 
tion Canada. Un tel centre, à condition d’être au courant de tous les 
faits utiles et d’avoir un personnel réduit mais bien informé, pourrait 
simplifier dans une large mesure les problèmes que se posent tant le 
public que les parlementaires, en répondant clairement et sans délai 
à des questions qui se perdent aujourd’hui dans une jungle de com- 
pétences mal définies et, selon toute apparence, enchevêtrées. 

2. Les districts bilingues : garanties ou ghettos ? 

Une information claire est d’autant plus urgente que le gouver- 
nement va peut-être proclamer au cours de l’année 1971-1972 un cer- 
tain nombre de districts bilingues, conformément aux dispositions de 
la Loi. Cette proclamation élargira automatiquement le mandat du 
Commissaire en vertu de l’article 9 ( 1) de la Loi et touchera sans 
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doute, à des degrés divers, plusieurs provinces canadiennes. Elle im- 
posera aussi de nouvelles tâches à tous les organismes publics œu- 
vrant dans ces régions. 

11 vaut la peine de noter que la création de ces districts ne por- 
tera nullement atteinte au devoir qui incombe au Commissaire d’aider 
les minorités linguistiques de l’une ou l’autre langue officielle dans 
toute région du Canada où la demande en vue d’obtenir les services 
de l’administration est « importante » et dans la mesure où il est 
« possible » de les fournir. Ce devoir, stipulé sans équivoque à l’article 
9 (2) de la Loi, le Commissaire a l’intention de le remplir dans une 
perspective généreuse. En somme, l’existence des districts bilingues 
confirmera le droit d’intervention du Commissaire dans de nombreuses 
régions particulières, sans l’empêcher pour autant d’user de sa préro- 
gative de protéger le statut des deux langues officielles au service du 
public partout au Canada. D’autre part, la création de tels districts 
ne modifie en rien le devoir du Commissaire de veiller partout au 
Canada, en vertu de l’article 38, à ce qu’ « aucune des dispositions de 
la présente loi ne [soit] interprétée comme affectant ou diminuant de 
quelque manière les droits ou privilèges acquis ou possédés en vertu 
de la loi ou de la coutume soit avant, soit après l’entrée en vigueur 
de la présente loi, en ce qui concerne les langues autres que les lan- 
gues officielles ». Ces districts, aux yeux du Commissaire, ne devraient 
pas devenir des ghettos privilégiés, mais essentiellement les foyers 
d’une garantie territoriale beaucoup plus large, garantie à définir avec 
bon sens et imagination. 

3. Le français, langue de travail 

Bien que l’article 2 de la Loi, qui fonde le droit conféré aux 
fonctionnaires fédéraux de travailler dans la langue officielle de leur 
choix, ne soit pas limité géographiquement, la proclamation des dis- 
tricts bilingues mettra ce droit davantage en relief. Sans doute celui-ci, 
comme l’a indiqué le 9 mars 1971 le président du Conseil du Trésor, 
est-il reconnu dans un nombre de plus en plus grand d’organismes 
fédéraux. Il n’en est pas moins vrai que d’autres ne l’ont pas claire- 
ment confirmé et que le Conseil du Trésor devrait les y pousser. 

Le Commissaire, lui, tient ce droit pour acquis et reconnaît 
l’intérêt particulier qu’il présente pour les fonctionnaires fédéraux 
francophones d’Ottawa et pour les quelque 75 000 fonctionnaires fédé- 
raux du Québec. Le principe du libre choix de la langue de travail, 
garanti par l’article 2, doit être soutenu vigoureusement si l’on veut 
que la justice linguistique revête sa pleine signification au sein de 
l’administration fédérale. Dans pareille réforme, il faut évidemment 
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tenir compte du niveau de compréhension, déjà plus élevé mais encore 
insuffisant, du français par les fonctionnaires anglophones - surtout , 
en insistant pour que les institutions de 1’Etat leur offrent des cours 
dans cette langue. Pourtant, ce facteur ne doit pas servir de prétexte 
pour retarder indûment l’application dans les faits de cette garantie 
du droit de travailler en français au sein des institutions fédérales. Sur 
ce point qui a pour lui le bon sens et la loi - le principe de l’égalité 
des deux langues au travail - le Commissaire entend faire respecter 
l’intention du Parlement. Tout ne changera pas du jour au lendemain. 
Mais la voie est tracée, et le Commissaire incitera l’État, de concert 
avec les syndicats de ses employés, à la suivre en se hâtant aussi peu 
lentement que possible. 

Au cours de 1971-I 972, le gouvernement doit désigner, comme 
il a été annoncé, un certain nombre d’unités francophones au sein de 
divers ministères. Cette expérience mérite toute notre sympathie. Sur 
le plan pratique, elle peut se révéler comme l’un des moyens les plus 
sûrs de faire du milieu de travail fédéral un véritable chez-soi pour 
les fonctionnaires francophones, tout en leur permettant de mettre 
leur compétence au service de l’État avec plus d’efficacité. Disons-le 
en passant, les fonctionnaires anglophones bilingues de fraîche date 
ont des chances de trouver dans ces unités le milieu le plus favorable 
pour retenir le français courant qu’ils ont acquis, en suant sang et 
eau, dans les écoles de langues de la Commission de la Fonction pu- 
blique, sans qu’on ait pour autant raison de voir dans cet avantage 
la principale justification de ces unités. Pour les mettre sur pied, le 
gouvernement aurait intérêt à s’inspirer de l’expérience précieuse de 
certaines grandes entreprises privées ou publiques du Québec, par 
exemple TAlcan et l’Hydro-Québec. 

4. Le bilinguisme et le fonctionnaire anglophone 

S’ils sont nécessaires pour aider les fonctionnaires francophones 
à donner leur mesure, le dialogue et la confiance ne le sont pas moins 
pour aider leurs collègues anglophones à s’adapter à la réforme linguis- 
tique. Peut-être est-il inévitable qu’à Ottawa, plus particulièrement, 
le climat où baigne le bilinguisme soit loin d’être serein. Après tout, 
dans cette capitale administrative, on n’a pas sur le bilinguisme le 
point de vue théorique de Sirius : ce qui est en jeu, hic et nunc, ce 
sont des emplois et des carrières. Mais en harmonisant, au moins offi- 
cieusement, leurs efforts, les députés (d’Ottawa ou d’ailleurs), les 
syndicats, la Commission de la Fonction publique, le Secrétariat d’État, 
le Conseil du Trésor et le Commissaire aux langues officielles de- 
vraient pouvoir apaiser dans une bonne mesure les angoisses suscitées, 
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bien souvent sans raison, par les décisions prises ou même les rumeurs 
qui courent sur la question. 

Sans doute le centre coopératif d’information sur le bilinguisme, 
dont la création a été proposée plus haut, permettrait-il de dissiper bien 
des malentendus. Quelques dépliants, rédigés en termes simples et 
clairs en consultation avec les syndicats et les députés intéressés, ainsi 
qu’avec les organismes déjà mentionnés, aideraient beaucoup à calmer 
des craintes sans fondement et à mettre l’accent sur les nouvelles 
perspectives culturelles et professionnelles ouvertes aux fonctionnaires 
par le programme de bilinguisme. Le centre pourrait leur assurer une 
large diffusion, tout en mettant sur pied un service de renseignements 
téIéphoniques bien documenté, à la disposition de tout fonctionnaire 
désireux de s’informer sur des points particuliers. 

Un second problème, c’est celui de la désignation de postes bi- 
lingues. II est bien évident qu’en reclassant, sous le contrôle général 
de la Commission de la Fonction publique, certains postes comme bi- 
lingues, les autorités ministérielles réussiraient à faire accepter plus 
largement leurs décisions si, chaque fois que possible, elles rendaient 
public ce reclassement six mois au moins avant chaque concours, de 
façon à donner à tout candidat qualifié un délai raisonnable pour 
acquérir une certaine connaissance pratique de l’autre langue. Mieux 
encore, les services de recrutement pourraient probablement, dans bien 
des cas, rendre plus manifeste le bien-fondé du bilinguisme en accep- 
tant de nommer aux postes reclassés bilingues tout candidat disposé 
à prendre le ferme engagement d’atteindre au niveau voulu de compé- 
tence bilingue dans l’année ou les dix-huit mois suivant son entrée en 
fonctions. 

Il serait également judicieux, dans ces cas, de mieux adapter le 
degré de compétence demandé dans la seconde langue aux exigences 
précises de chaque poste : en collaboration avec le Bureau des langues 
de la Commission de la Fonction publique (l’école des langues du 
gouvernement), les terminologues du Bureau des traductions, au Secré- 
tariat d’État,, de concert avec leurs collègues de l’Office de la langue 
française et avec les services des banques de mots automatisées de 
l’Université Laval et de l’Université de Montréal, pourraient être 
invités à mettre au point des vocabulaires ou lexiques à caractère 
essentiellement utilitaire pour des centaines de catégories d’emploi. 
Un météorologue ou un spécialiste de la main-d’œuvre, par exemple, 
aurait ainsi l’occasion de devenir « fonctionnellement bilingue > beau- 
coup plus vite, et finalement avec plus d’enthousiasme, si on lui fixait 
des normes en rapport direct avec son emploi. Ces lexiques permet- 
traient aussi, grâce à la simplification du contenu et des méthodes de 
la formation linguistique, de réaliser des économies sur les cours ac- 
célérés et de réduire les taux élevés d’abandons, causés, selon toute 
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apparence, par la longueur et l’inadaptation relative des cours : d’a- 
près 1% Commission de la Fonction publique, sur plus de 22 000 sta- 
giaires, 30 pour cent ont renoncé en cours d’études, et seulement 2 000 
ont réussi à atteindre la fin du niveau 3, le niveau supérieur étant de 4. 

Dans un louable effort, la Commission, consciente de la difficulté 
d’appliquer un programme aussi vaste, s’est mise à repenser bon nom- 
bre de ses méthodes. Ses propres travaux de recherche et d’évalua- 
tion donnent à espérer que l’on pourra bientôt venir à bout de bien 
des problèmes antérieurs, y compris ceux que posent la mise au point 
d’épreuves valables, le choix de candidats aux possibilités de car- 
rière prometteuses et la conservation des connaissances linguistiques 
acquises. Il est à souhaiter que, par les réformes qui s’ensuivront, la 
Commission, grâce à des congés de formation linguistique accordés 
avec plus de générosité par tous les ministères, trouve le moyen de 
calquer son enseignement, avec plus de réalisme et de souplesse, sur 
les besoins de travail réels de chaque candidat. 

Pour finir, le Commissaire voudrait aider et rassurer davantage 
les fonctionnaires anglophones, aussi bien que leurs collègues franco- 
phones, en faisant de son Bureau un organisme d’exception spécialisé 
dans certains problèmes de personnel mettant en cause le bilinguisme. 
Aux termes de son mandat, tel qu’il est décrit au chapitre premier, le 
Commissaire est obligé d’insister pour que, dans toute méthode de recru- 
tement et d’avancement, il soit « dûment tenu compte des objectifs et 
des dispositions » de la Loi sur les langues officielles, qui, dans son 
essence même, garantit un traitement égal à l’anglais et au français. Il 
invite spécialement les syndicats, les députés et chaque employé fédé- 
ral à envisager le recours offert par son Bureau, lorsque les mécanis- 
mes d’appel courants ont été épuisés ou qu’ils paraissent inadaptés, 
et lorsqu’on craint que les objectifs et les dispositions de la Loi sur 
les langues officielles n’aient été méconnus. Comme simple règle pra- 
tique à suivre pour envisager pareil recours, il suffirait de se demander 
si l’on peut répondre par l’affirmative à la question suivante : les 
procédures et les mécanismes d’appel déjà employés, ou viciés par la 
crainte d’éventuelles représailles, ont-ils violé l’égalité de statut, de 
droits ou de privilèges de l’anglais ou du français imposée par la Loi ? 

5. Financement et rythme de la réforme 

Bien que les plus importantes recommandations du Commissaire 
portent sur des droits civiques fondamentaux, quoique intangibles, cer- 
taines autres, consécutives à des études spéciales ou à l’instruction 
de plaintes, exigent des administrations qu’elles envisagent des dépenses 
imprévues substantielles, notamment dans le cas où on les pousse à 
changer un grand nombre d’inscriptions ou de formulaires ou à mettre 
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sur pied des cours de langue spécialisés et accélérés. Si ces administra- 
tions acceptent de suivre les recommandations, il arrive souvent que 
leur budget de l’année ne leur permette pas de respecter les délais pro- 
posés par le Commissaire. Dans ces conditions, il ne faudrait pas, selon 
le Commissaire, attendre d’elles qu’elles transfèrent à cette lin des 
crédits de leur budget de fonctionnement normal, surtout si un pareil 
transfert risque d’amoindrir quelque autre service utile au public. Aux 
yeux du Commissaire, la responsabilité financière en incombe au gou- 
vernement dans son ensemble, qui a publiquement assigné au bilin- 
guisme un des niveaux les plus élevés dans son ordre de priorité. En 
conséquence, afin que les administrations se conforment à l’intention du 
législateur en matière de langue, telle que cette intention est interprétée 
dans les limites de la raison par le Commissaire, il semble logique que 
le Conseil du Trésor leur permette, sur avis favorable du Commissaire, 
un accès rapide à ses fonds de prévoyance. On peut toujours dire : 
« attendez l’année prochaine ». Mais s’il veut que les administrations 
prennent au sérieux la priorité qu’il accorde au bilinguisme, le gou- 
vernement pourra estimer préférable de donner à la réforme les moyens 
qui permettent un rythme digne de cette priorité. 

6. Vers des solutions en profondeur’ 

Le Commissaire et ses collègues savent fort bien que leur activité, 
malgré son utilité, ne va pas transformer les données fondamentales de 
la question linguistique au Canada. De toute évidence, des solutions 
radicales et durables ne peuvent venir que de la reconnaissance, par 
tous les Canadiens, de l’égalité de dignité et de valeur de leurs deux 
principales communautés linguistiques. 

Il faut, bien sûr, semer le bon grain à tous les niveaux, mais sur- 
tout dans les écoles, pour qu’il germe dans l’esprit de nos enfants, dont 
l’éducation est du ressort des provinces. Déjà, les gouvernements fé- 
déral et provinciaux, ainsi que des groupes privés, ont entrepris des 
efforts méritoires en vue d’aider les jeunes d’une communauté linguis- 
tique à connaître ceux de l’autre. Cependant, en toute objectivité, devant 
l’ampleur et l’urgence du problème, on doit remarquer qu’il faut 
creuser davantage en profondeur pour favoriser parmi les Canadiens 
un dialogue qui, dans les années à venir, se révélera indispensable, 
quelle que soit l’orientation que l’électorat et les hommes d’État im- 
primeront à la Constitution. 

Il faudra en particulier que les Canadiens trouvent le moyen d’ac- 
croître massivement les échanges de jeunes et de donner plus de 
réalisme à l’enseignement de la langue seconde : dans trop de régions 
du Canada, cet enseignement, par son caractère souvent mécanique et 
son inadaptation aux réalités canadiennes, a émoussé, non pas affiné, 
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les instruments du dialogue. Le Commissaire propose aux gouverne- 
ments à tous les niveaux d’étudier notamment les perspectives ouvertes 
par ce qu’on pourrait appeler un « corps inter-provincial de coopérants 
linguistiques ». Un tel mouvement pourrait logiquement être lancé par 
le Conseil canadien des ministres de l’fiducation, tout en bénéficiant, au 
besoin, pour les frais de déplacement, du concours financier du gou- 
vernement fédéral. En un mot, ce programme offrirait chaque année 
des bourses à plusieurs milliers d’étudiants, ainsi qu’à de jeunes di- 
plômés, pour leur permettre de passer une annde dans un établissement 
d’études supérieures d’une autre province, moyennant six ou sept heures 
par semaine d’enseignement de la conversation et de la prononciation 
de leur propre langue dans une école secondaire locale. Ce n’est pas 
une idée neuve, ni une panacée. Elle est en pratique depuis des décen- 
nies en Europe, avec d’excellents résultats, et même, depuis peu, sur une 
très petite échelle, au Canada, entre l’Ontario et le Québec. L’objectif 
bien simple de ce programme serait d’engager la jeunesse dans une 
discussion spontanée, laissant s’épanouir ses capacités linguistiques natu- 
relles dans le jaillissement même de ses idées. 

Il ne s’agit là que d’un des nombreux programmes auxquels les 
autorités fédérales et provinciales pourraient collaborer pour traduire 
les principes de respect mutuel et de dialogue dans la réalité cana- 
dienne. L’application de ces principes doit évidemment dépasser un 
bonne-ententisme fallacieux, ancré, au fond, dans une ignorance bonasse. 

Au risque de laisser l’impression trompeuse qu’il considère sa 
fonction comme un futile replâtrage, le Commissaire reconnaît que 
son rôle, comme la plupart des rôles joues dans l’univers fédéral du 
bilinguisme, n’a qu’une importance secondaire en comparaison des 
bienfaits qui pourraient découler de solutions s’attaquant, dès l’enfance 
et pendant la jeunesse, à la racine du mal : l’incompréhension entre les 
cultures (avec le déni réciproque de dignité que cela implique) et 
l’unilmguisme involontaire. 

En conclusion, il invite tous les hommes politiques à repenser dans 
cette simple perspective humaine les véritables défis que doit affronter 
notre pays encore imparfaitement bilingue. 
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Appendice 1 

EXTRAITS DU RAPPORT FINAL 
DE LA COMMISSION ROYALE D’ENQUÊTE 

SUR LE BILINGUISME ET LE BICULTURALISME 

Le poste de Commissaire aux langues officielles a été créé en vertu 
de la Loi sur les langues offioielles. Le principe de la Loi et du poste 
de Commissaire découle des recommandations de la Commission royale 
d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme. 

Cette commission d’enquête a été instituée en juillet 1963 par le 
gouvernement du premier ministre Lester B. Pearson. Elle avait pour 
mandat de 

. . . faire enquête et rapport sur l’état présent du bilinguisme et du bicul- 
turalisme au Canada et recommander les mesures à prendre pour que la 
Confédération canadienne se développe d’après le principe de l’égalité entre 
les deux peuples qui l’ont fondée, compte tenu de l’apport des autres groupes 
ethniques à l’enrichissement culturel du Canada . . . 

En février 1965, la Commission publiait un rapport préliminaire 
dans lequel elle rendait compte de ses périples à travers le pays et 
concluait que le Canada traversait, sans toujours en être conscient, 
B la crise majeure de son histoire ». Deux ans plus tard paraissait la 
première tranche de son rapport final. Jusqu’au 31 mars 1971, date 
de sa dissolution, la Commission a publié six livres qui constituent 
l’ensemble de son rapport final. 

C’est au livre 1, intitulé « Les langues officielles », que se trouve 
la recommandation visant à l’adoption d’une « loi fédérale sur les 
langues officielles » et à la désignation d’un « commissaire général aux 
langues officielles ». Pour bien situer la loi et le poste de commissaire 
dans leur contexte historique, nous reproduisons ci-après, in extenso, 
les passages du livre 1 traitant de cette question. 

C. Loi fédérale sur les langues officielles 

426. Nos propositions relatives à la création de districts bilingues 
n’entraînent pas, en soi, d’amendements à l’A. A. N. B. Le Parlement 
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fédéral et les assemblées provinciales disposent actuellement de tous les 
pouvoirs nécessaires pour donner suite à nos recommandations sur le 
sujet sans modifier la Constitution. De fait, pour ce qui est des districts 
bilingues, leur création relève à la fois des autorités provinciales et des 
autorités fédérales. 

427. Cependant, il appartient selon nous au gouvernement fédéral, 
non seulement de mettre en marche le processus conduisant à l’établis- 
sement des districts bilingues, mais de faire preuve de Zeadership en la 
matière. Car il est de toute évidence la seule institution commune à 
tous les Canadiens. 

428. L’action fédérale doit consister d’abord à donner une plus large 
assise juridique aux deux langues officielles du Canada, l’anglais et le 
français. Nonobstant la révision nécessaire de l’article 133 de 1’A. A. 
N. B., dans le sens que nous avons suggéré, nous croyons que le gou- 
vernement fédéral doit légiférer sans délai en matière de langue, afin de 
donner un statut égal à l’anglais et au français dans les domaines de sa 
compétence, et d’aider à établir les institutions et les mécanismes pro- 
pres à garantir la création et le fonctionnement d’un ensemble de dis- 
tricts officiellement bilingues. 

429. La pièce maîtresse de tout programme général de bilinguisme 
au Canada doit être une loi fédérale sur les langues officielles, dont les 
buts principaux seront : 
a) Assurer aux citoyens canadiens l’accès aux services administratifs 
et judiciaires des organismes fédéraux, dans les deux langues officielles 
du pays ; 
b) Prévoir la désignation d’un grand commis de l’État, indépendant des 
pouvoirs publics, chargé notamment d’enquêter et de faire rapport sur 
la mise en application de la loi fédérale relative aux langues officielles ; 
c) Donner au gouverneur général en conseil l’autorité nécessaire pour 
négocier avec les pouvoirs publics intéressés, tant à l’échelon provincial 
qu’à l’échelon local - dans ce dernier cas moyennant l’assentiment de 
la province en cause-dans le but de faciliter aux citoyens canadiens 
l’accès aux services publics dans les deux langues officielles. 

430. En outre, chaque province officiellement bilingue et, idéale- 
ment, chaque province qui établira ou s’associera à l’établissement 
chez elle de districts bilingues, devra se doter d’une loi provinciale sur 
les langues officielles. Nous décrirons plus loin la nature et les objectifs 
d’une telle loi qui, comme la loi fédérale, définira les droits des citoyens 
de cette province quant à l’usage des deux langues officielles. 

431. La loi fédérale sur les langues officielles devra énoncer les 
droits et privilèges des Canadiens quant à l’emploi de l’anglais et du 
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français au niveau fédéral. Elle définira le droit pour chacun de traiter 
avec les services centraux de l’administration fédérale, ou leurs bureaux 
établis dans toute région ou district bilingue, à son choix, dans l’une 
ou l’autre des deux langues officielles, et de recevoir une réponse dans 
cette langue. Elle définira aussi le droit de toute personne traduite en 
justice pour un délit pénal, non seulement de profiter des services d’un 
avocat, ainsi que le prévoit déjà la Déclaration canadienne des droits, 
mais aussi, à son choix et non à la seule discrétion du tribunal comme 
c’est la situation présentement, de recourir à un interprète pour com- 
muniquer avec le tribunal dans la langue officielle qui lui est le plus 
familière. Elle stipulera également que tous les accords ou traités 
internationaux conclus par le Canada doivent comporter une version 
anglaise et une version française, et que ces deux versions doivent être 
approuvées et signées par le Canada et l’autre partie contractante. Par 
ailleurs, des dispositions ad hoc devront y réglementer l’usage de 
l’anglais et du français dans la fonction publique fédérale. 

432. En ce qui a trait à la fonction législative du Parlement du 
Canada, la loi fédérale sur les langues officielles devra édicter 
notamment : 
a) Que toute ordonnance ou règlement d’intérêt général promulgué, 
soit par le gouverneur général en conseil, soit par un ministre, soit par 
une société de la Couronne ou soit autrement, devra être publié 
simultanément en anglais et en français dans la Gazette du Canada ; 
b) Que toute publication officielle de conseil, commission, ou confé- 
rence, dont le caractère est entièrement ou partiellement fédéral, devra 
également être publiée simultanément en anglais et en français ; 
c) Que toute personne résidant dans un district bilingue pourra obte 
nir, sur demande, une traduction officielle de toute ordonnance, avis 
ou règlement du gouvernement du Canada concernant ce district, ou 
de l’une de ses succursales régionales ou locales situées dans ce district ; 
d) Que les Statuts annuels et les Statuts revisés du Canada seront 
publiés dans des volumes où la version française et la version anglaise 
des lois apparaîtront sur la même page, ou sur deux pages en regard. 

433. Pour confirmer le droit et le devoir du gouverneur en conseil, 
et en vue de lui permettre d’inciter les pouvoirs provinciaux et munici- 
paux à s’intéresser à la mise en œuvre et au bon fonctionnement des 
régimes linguistiques des districts bilingues, la loi fédérale sur les 
langues officielles devra en outre établir : 
a) Que le gouverneur en conseil pourra s’entendre avec toute province 
disposée à étendre la reconnaissance officielle de l’anglais et du français 
à ses propres services administratifs et judiciaires, pour partager avec 
elle, de façon équitable, les dépenses supplémentaires afférentes ; 
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b) Que, moyennant l’assentiment de la province intéressée, le gouver- 
neur en conseil pourra s’entendre avec les autorités de tout gouveme- 
ment local où une minorité de langue officielle est jugée appréciable, 
pour partager avec ce gouvernement local le coût de la mise en place 
et du maintien de services administratifs et judiciaires assurant la recon- 
naissance de la langue de cette minorité. 

434. Cette loi devra aussi autoriser le gouverneur en conseil, au 
début en consultation étroite avec le grand commis de l’État dont la 
désignation est prévue en matière de langues officielles, à créer en col- 
laboration avec les autorités d’une ou plusieurs provinces, un ensemble 
de districts bilingues, et à s’assurer du bon fonctionnement de leur 
régime linguistique, au niveau fédéral. La loi fédérale sur les langues 
officielles devra également habiliter le gouverneur en conseil à désigner 
lui-même le grand commis en matière de langue à qui pourra être 
donné le titre de « Commissaire général aux langues officielles ». 

435. Le commissaire général aux langues officielles jouera un 
double rôle. Il sera d’abord la conscience agissante, et en somme le 
protecteur du public canadien en matière de langues officielles. C’est à 
lui qu’appartiendra la tâche d’examiner les cas d’espèce, et d’y faire 
écho, là où les droits et privilèges de citoyens ou de groupes de citoyens 
ne sont pas respectés par le pouvoir fédéral. Recevant et pouvant 
mettre en relief les griefs des citoyens canadiens en matière de langues 
officielles, le commissaire général jouerait en quelque sorte le rôle d>un 
« ombudsman linguistique » fédéral. Nous nous demanderons dans un 
autre livre dans quelle mesure pourra lui revenir l’application du 
paragraphe 5 du nouvel article 133 proposé plus haut. 

436. Le commissaire général aux langues officielles agira en outre 
comme critique de l’application de la loi fédérale sur les langues offi- 
cielles. C’est à lui qu’incombera la tâche d’examiner de ce point de vue 
les actes de l’administration fédérale et de ses agents, dans leurs rapports 
avec le public, dans l’ensemble du pays, et particulièrement dans la 
capitale fédérale et les districts bilingues. Tenu de rendre compte 
publiquement chaque année de ses activités, le commissaire général 
jouera au niveau fédéral dans le domaine linguistique, un rôle analogue 
à celui de 1’Auditeur général pour les dépenses du gouvernement et les 
biens de l’État. 

437. Protecteur du public canadien et critique des autorités fédé- 
rales en matière de langues officielles, le commissaire général aux langues 
officielles pourra aussi, provisoirement, agir en qualité de conseiller du 
gouverneur en conseil, jusqu’au moment de l’établissement d’un premier 
ensemble de districts bilingues au Canada. 
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438. D’après la façon dont nous avons conçu son rôle, les attribu- 
tions du commissaire général aux langues officielles seront principale- 
ment de deux ordres. Il disposera de larges pouvoirs d’enquête, notam- 
ment celui d’exiger les copies de lettres, rapports, dossiers, ou autres 
documents jugés indispensables à l’examen de l’application, par le 
pouvoir fédéral, de la loi sur les langues officielles. Il lui sera également 
loisible d’interroger, sous serment, toute personne au service du gouver- 
nement fédéral dont le témoignage pourrait être utile à l’accomplisse- 
ment de sa fonction de critique en matière de langues officielles. D’autre 
part, le commissaire général pourra recevoir et, s’il le juge nécessaire, 
rendre publique toute doléance émanant de citoyens ou de groupes 
de citoyens canadiens, touchant au respect de leurs droits ou de leurs 
privilèges en matière d’usage des deux langues officielles. 11 disposera, 
à cet égard, de pouvoirs discrétionnaires étendus au niveau fédéral. 
Il va de soi que le commissaire devra pouvoir s’appuyer sur un personnel 
important. 

439. Comme nous l’avons vu plus haut, le commissaire général aux 
langues offioielles sera nommé par le gouverneur général en conseil selon 
les dispositions de la loi sur les langues officielles. Son mandat pourra 
être fixé à sept ans, et renouvelable jusqu’à l’âge de la retraite, de sorte 
qu’il jouisse de l’indépendance la plus complète à l’égard des pouvoirs 
publics fédéraux, et qu’il acquière ainsi l’autorité nécessaire à l’accom- 
plissement de ses fonctions. Durant son mandat, le commissaire général 
ne pourra être démis de ses fonctions que sur requête des deux Chambres 
du Parlement fédéral. Il rendra compte de son administration directe- 
ment au Parlement et non au gouverneur en conseil, fera part au 
Parlement, au moins chaque année, du résultat de ses contrôles et de 
ses recommandations quant à l’application de la loi fédérale sur les 
langues officielles. Investi d’une haute autorité morale par son rôle 
d’agent auprès du public canadien et auprès du gouvernement et du 
Parlement du Canada, ce commissaire général aux langues officielles 
pourrait devenir l’un des artisans les plus efficaces de l’égalité des deux 
langues officielles au Canada. C’est à la fois l’initiative de ce commis- 
saire général et la portée des lois fédérales et provinciales sur les langues 
officielles qui détermineront en définitive le succès des nouvelles régions 
ou districts officiellement bilingues au Canada. En résumé, nous recom- 
mandons a) que le Parlement fédéral adopte une loi sur les langues 
officielles ; b) que le gouverneur général en conseil désigne un commis- 
saire général aux langues officielles chargé de veiller au respect du statut 
du français et de l’anglais au Canada. 
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Appendice II 

17-18 ELIZABETH II 

CHAPITRE 54 

Loi concernant le statut des langues officielles du Canada 

[Sanctionnée le 9 juillet 19691 

Sa Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et de la 
Chambre des communes du Canada, décrète : 

TITRE ABRÉGÉ 

1. La présente loi peut être citée sous le 
titre : Loi sur Ies langues officielles. 

DÉCLARATION DU STATUT DES LANGUES 

2. L’anglais et le français sont les lan- 
gues officielles du Canada pour tout ce qui 
relève du Parlement et du Gouvernement 
du Canada; elles ont un statut, des droits 
et des privilèges égaux quant à leur emploi 
dans toutes les institutions du Parlement 
et du Gouvernement du Canada. 

ACTES STATUTAIRES ET AUTRES 

3. Sous toutes réserves prévues par la 
présente loi, tous les actes portés ou desti- 
nés à être portés à la connaissance du 
public et présentés comme établis par le 
Parlement ou le Gouvernement du Canada, 
par un organisme judiciaire, quasi-judi- 
ciaire ou administratif ou une corporation 
de la Couronne créés en vertu d’une loi du 
Parlement, ou comme établis sous I’auto- 
rité de ces institutions, seront promulgués 
dans les deux langues officielles. 

4. Les règles, ordonnances, décrets, 
règlements et proclamations, dont la 
publication au journal officiel du Canada 
est requise en vertu d’une loi du Parlement 
du Canada, seront établis et publiés dans 
les deux langues officielles. Toutefois, 
lorsque l’autorité qui établit une règle, 
une ordonnance, un décret, un règlement 
ou une proclamation estime qu’il est 
urgent de les établir et que leur établisse- 

ment dans les deux langues officielles 
entraînerait un retard préjudiciable à 
l’intérêt public, la règle, l’ordonnance, le 
décret, le règlement ou la proclamation 
seront établis d’abord dans l’une des 
langues officielles, puis dans l’autre, en 
respectant le délai légal fixé pour la com- 
munication d’exemplaires de ces actes ou 
leur publication. La dernière version 
prendra effet à la même date que la 
première. 

5. (1) Les décisions, ordonnances et 
jugements finals, avec les motifs y affé- 
rents émis par un organisme judiciaire ou 
quasi-judiciaire créé en vertu d’une loi du 
Parlement du Canada, seront tous émis 
dans les deux langues officielles lorsque la 
décision, l’ordonnance ou le jugement 
tranche une question de droit présentant 
de l’intérêt ou de l’importance pour le 
public en général ou lorsque les procédures 
y afférentes se sont déroulées, en totalité 
ou en partie, dans les deux langues 
officielles. 

(2) Lorsque le paragraphe (1) n’exige 
pas qu’une décision, une ordonnance ou 
un jugement finals, émis par un organisme 
visé dans ce paragraphe, le soient dans les 
deux langues officielles ou lorsqu’un orga- 
nisme visé dans ce paragraphe, qui doit 
émettre la décision, l’ordonnance ou le 
jugement finals avec les motifs y afférents, 
est d’avis que le fait de l’émettre dans les 
deux langues officielles entraînerait, soit 
un retard préjudiciable à l’intérêt public, 
soit une injustice ou un inconvénient grave 
pour l’une des parties aux procédures qui 
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ont abouti à son émission, la décision, l’or- 
donnance ou le jugement, avec les motifs y 
afférents, seront émis d’abord dans l’une 
des langues officielles, puis dans l’autre, en 
respectant le délai raisonnable en l’occur- 
rence. La dernière version prendra effet à 
la même date que la première. 

(3) Aucune disposition des paragraphes 
(1) ou (2) ne sera interprétée comme 
interdisant de rendre de vive voix, en une 
seule langue officielle, une décision, une 
ordonnance ou un jugement, avec les 
motifs y afférents. 

(4) Les règles, ordonnances et règle- 
ments qui régissent la pratique ou la mar- 
che a suivre dans les procédures devant un 
organisme visé au paragraphe (1) seront 
établis dans les deux langues officielles. 
Toutefois, lorsque l’organisme par lequel 
un tel acte doit être établi est convaincu 
que son établissement dans les deux lan- 
gues officielles entraînerait un retard abou- 
tissant à une injustice ou à un inconvénient 
grave pour une personne ou une catégorie 
de personnes, l’acte sera établi d’abord 
dans l’une des langues officielles et, dès que 
possible par la suite, dans l’autre langue. 
La dernière version prendra effet à la 
même date que la première. 

6. Sans limiter ni restreindre l’applica- 
tion des lois du Canada ayant trait à la 
condamnation d’une personne en raison 
d’une infraction pour contravention d’une 
règle, d’une ordonnance, d’un décret, d’un 
règlement ou d’une proclamation qui, au 
moment de la contravention alléguée, 
n’était nas publiée au journal officiel du 
Canada dans les deux -langues officielles, 
aucun acte visé à I’article 4 ou à l’article 5 
n’est invalide du seul fait qu’il n’a pas été 
etabli conformément à ces articles, sauf si, 
pour un acte visé à l’article 4, il est établi 
par la personne se prévalant de son invali- 
dité que ce défaut était dû à la mauvaise 
foi de l’autorité par laquelle l’acte a été 
établi. 

7. Lorsque, dans une publication, doi- 
vent être imprimés, par le Parlement ou le 
Gouvernement du Canada, par tout orga- 
nisme judiciaire, quasi-judiciaire ou admi- 
nistratif ou par une corporation de la 
Couronne créés en vertu d’une loi du 
Parlement du Canada, ou lorsque doivent 
y être imprimes, sous leur autorité, un avis, 
une annonce ou autre chose principalement 
dans le but d’informer le public de la 

région de la Capitale nationale ou d’un 
district bilingue fédéral créé en vertu de la 
présente loi, ce texte doit, lorsque c’est 
possible dans des publications dont la cir- 
culation est génerale dans cette région ou 
ce district, être imprimé en l’une des lan- 
gues officielles dans au moins une publica- 
tion de ce genre paraissant entièrement ou 
principalement en cette langue et être 
imprimé en l’autre langue officielle dans au 
moins une publication de ce genre parais- 
sant entièrement ou principalement en 
cette autre langue. On donnera au texte, 
autant qu’il est raisonnablement possible 
de le faire, la même importance dans les 
deux publications. 

INTERPRÉTATION DES VERSIONS 
DES TEXTES LÉGISLATIFS 

8. (1) Dans l’interprétation d’un texte 
législatif, les versions des deux langues 
officielles font pareillement autorité. 

(2) Pour l’application du paragraphe (1) 
à l’interprétation d’un texte législatif, 

a) lorsqu’on allègue ou lorsqu’il appa- 
raît que les deux versions du texte 
législatif n’ont pas le même sens, on 
tiendra compte de ses deux versions afin 
de donner, sous toutes réserves prévues 
par I’alinéa c), le même effet au texte 
législatif en tout lieu du Canada où l’on 
veut qu’il s’applique, à moins qu’une 
intention contraire ne soit explicitement 
ou implicitement évidente; 
b) sous toutes réserves prévues à I’ali- 
néa c), lorsque le texte législatif fait 
mention d’un concept ou d’une chose, la 
mention sera, dans chacune des deux 
versions du texte législatif, interprétée 
comme une mention du concept ou de la 
chose que signifient indifféremment l’une 
et l’autre versions du texte législatif ; 
c) lorsque l’expression d’un concept ou 
d’une chose, dans l’une des versions du 
texte législatif, est incompatible avec le 
système juridique ou les institutions d’un 
lieu du Canada ou l’on veut que ce texte 
s’applique mais que son expression dans 
l’autre version du texte est compatible 
avec ce système ou ces institutions, une 
mention du concept ou de la chose dans 
le texte sera, dans la mesure où ce texte 
s’applique à ce lieu du Canada, interpre- 
tee comme une mention du concept ou 
de la chose, exprimke dans la version 
qui est compatible avec ce système ou 
ces institutions ; et 
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d> s’il y a, entre les deux versions du 
texte législatif, une différence autre que 
celle mentionnée à l’alinéa c), on don- 
nera la préférence à la version qui, selon 
l’esprit, l’intention et le sens véritables 
du texte, assure le mieux la réalisation 
de ses objets. 

DEVOIRS DES MINISTÈRES, ETC. EN CE QUI A 
TRAIT AUX LANGUES OFFICIELLES 

9. (1) 11 incombe aux ministères, dépar- 
tements et organismes du Gouvernement 
du Canada, ainsi qu’aux organismes judi- 
ciaires, quasi-judiciaires ou administratifs 
ou aux corporations de la Couronne créés 
en vertu d’une loi du Parlement du Cana- 
da, de veiller à ce que, dans la région de la 
Capitale nationale d’une part et, d’autre 
part, au lieu de leur siège ou bureau central 
au Canada s’il est situé à l’extérieur de la 
région de la Capitale nationale, ainsi qu’en 
chacun de leurs principaux bureaux ou- 
verts dans un district bilingue fédéral créé 
en vertu de la présente loi, le public puisse 
communiquer avec eux et obtenir leurs 
services dans les deux langues officielles. 

(2) Tout ministère, département et or- 
ganisme du gouvernement du Canada et 
tout organisme judiciaire, quasi-judiciaire 
ou administratif ou toute corporation de la 
Couronne créés en vertu d’une loi du Parle- 
ment du Canada ont, en sus du devoir que 
leur impose le paragraphe (l), mais sans y 
déroger, le devoir de veiller, dans la mesure 
où il leur est possible de le faire, à ce que 
le public, dans des endroits autres que ceux 
mentionnés dans ce paragraphe, lorsqu’il 
y a de sa part demande importante, puisse 
communiquer avec eux et obtenir leurs 
services dans les deux langues officielles. 

10. (1) Il incombe aux ministères, 
départements et organismes du Gouveme- 
ment du Canada, ainsi qu’aux corpora- 
tions de la Couronne, créés en vertu d’une 
loi du Parlement du Canada, de veiller à ce 
que, si des services aux voyageurs sont 
fournis ou offerts dans un bureau ou autre 
lieu de travail, au Canada ou ailleurs, par 
ces administrations ou par une autre per- 
sonne agissant aux termes d’un contrat de 
fourniture de ces services conclu par elles 
ou pour leur compte après l’entrée en 
vigueur de la présente loi, lesdits services 
puissent y être fournis ou offerts dans les 
deux langues officielles. 

(2) Il incombe aux ministères, départe- 
ments et organismes mentionnés au para- 

graphe (l), et aux corporations de la 
Couronne y mentionnées qui ne sont pas 
expressément exemptées par décret du 
gouverneur en conseil, de l’application du 
présent paragraphe relativement à des ser- 
vices fournis ou offerts par eux, de veiller à 
ce que les services, auxquels ne s’applique 
pas le paragraphe (l), fournis ou offerts 
par eux partout ailleurs qu’au Canada 
puissent l’être dans les deux langues 
officielles. 

(3) Le paragraphe (1) n’exige pas l’em- 
ploi des deux lanaues officielles oour des 
services aux voyageurs fournis Ou offerts 
dans un bureau ou autre lieu de travail si 
la demande de services dans les deux lan- 
gues officielles, de la part des voyageurs, y 
est faible ou trop irrégulière pour justifier 
l’application du paragraphe (1). 

11. (1) Dans toutes procédures enga- 
gées devant des organismes judiciaires ou 
quasi-judiciaires créés en vertu d’une loi 
du Parlement du Canada et dans les procé- 
dures pénales où les tribunaux au Canada 
exercent une juridiction pénale qui leur a 
été conférée en vertu d’une loi du Parle- 
ment du Canada, il incombe à ces organis- 
mes et tribunaux de veiller à ce que toute 
personne témoignant devant eux puisse 
être entendue dans la langue officielle de 
son choix et que, ce faisant, elle ne soit pas 
défavorisée du fait qu’elle n’est pas enten- 
due ou qu’elle est incapable de se faire 
entendre dans l’autre langue officielle. 

(2) Il incombe aux cours d’archives 
cr&es en vertu d’une loi du Parlement du 
Canada de veiller à ce que, à la demande 
d’une partie à des procédures conduites 
devant elles, dans la région de la Capitale 
nationale ou dans un district bilingue fédé- 
ral établi en vertu de la présente loi, l’on 
mette à la disposition de cette partie des 
services d’interprétation des procédures, 
notamment pour les témoignages recueillis, 
d’une langue officielle en l’autre langue. 
Toutefois, la cour n’y sera pas tenue si, 
après avoir reçu et examiné une telle 
demande, elle est convaincue que la partie 
qui l’a faite ne sera pas défavorisée par 
l’absence de ces services. s’il est difficile de 
les mettre à la dispositien de cette partie, 
ou si la cour, après avoir fait tout effort 
pour les obtenir, n’y est pas parvenue. 

(3) Lorsqu’il exerce, dans des procé- 
dures pénales, une juridiction penale qui 
lui a été conférée en vertu d’une loi du 
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Parlement du Canada, tout tribunal au 
Canada peut, à sa discrétion, sur demande 
de l’accusé ou, lorsqu’il y a plus d’un 
accusé, sur demande de l’un ou plusieurs 
d’entre eux, ordonner que, sous toutes 
reserves prévues par le paragraphe (l), les 
procédures soient conduites et les témoi- 
gnages fournis et recueillis en la langue 
officielle spécifiée dans la demande s’il lui 
paraît que les procédures peuvent être 
correctement conduites et les témoignages 
correctement fournis et recueillis, en tota- 
lité ou en majeure partie, dans cette langue. 

(4) Les paragraphes (1) et (3) ne s’ap- 
pliquent pas à un tribunal devant lequel, 
en vertu de l’article 133 de l’Acte de I’Amé- 
rique du Nord britannique, 1867, quiconque 
peut utiliser I’une ou l’autre des langues 
officielles, et le paragraphe (3) ne s’appli- 
que pas aux tribunaux d’une province 
jusqu’à ce que la loi accorde à ces tribu- 
naux ou aux juges de ces tribunaux la 
liberté de choisir la langue dans laquelle, 
de façon générale dans cette province, les 
procédures peuvent être conduites en 
matière civile. 

(5) Le gouverneur en conseil, dans le 
cas d’un organisme judiciaire ou quasi- 
judiciaire crée en vertu d’une loi du Parle- 
ment du Canada, et le lieutenant-gouver- 
neur en conseil d’une province, dans le cas 
de tout autre tribunal dans cette province, 
peut établir les règles régissant les procé- 
dures devant cet organisme ou ce tribunal, 
y compris les règles relatives aux notifica- 
tions, que le gouverneur en conseil ou le 
lieutenant-gouverneur en conseil, selon le 
cas, estimenécessaires pour permettre à cet 
organisme ou à ce tribunal d’exercer toute 
fonction ou pouvoir qui lui est conféré ou 
imposé par le présent article. 

DISTRICTS BILINGUES FÉDÉRAUX 

12. En conformité des dispositions de la 
prksente loi et des termes de tout accord 
que peut conclure le gouverneur en conseil 
avec le gouvernement d’une province, 
comme le mentionne I’article 15, le gouver- 
neur en conseil peut, à I’occasion, par pro- 
clamation, créer dans une province un ou 
plusieurs districts bilingues fédéraux (ci- 
après appelés dans la présente loi «dis- 
tricts bilingues )x) et modifier les limites 
des districts bilingues ainsi créés. 

13. (1) Un district bilingue créé en 
vertu de la présente loi est une subdivision 
administrative délimitée par reférence aux 

limites de l’une, de plusieurs ou de l’en- 
semble des subdivisions administratives 
suivantes: un district de recensement créé 
en conformité de la Loi sur la statistique, 
un district municipal ou scolaire, une 
circonscription ou région électorale fédé- 
rale ou provinciale. 

(2) Une subdivision visée au paragraphe 
(1) peut constituer un district bilingue ou 
être incluse totalement ou partiellement 
dans le périmètre d’un district bilingue, si 

a) les deux langues officielles sont les 
langues maternelles parlées par des 
residents de la subdivision; et si 
b) au moins dix pour cent de l’ensemble 
des residents de la subdivision parlent 
une langue maternelle qui est la langue 
officielle de la minorité linguistique 
dans la subdivision. 

(3) Nonobstant le paragraphe (2), lors- 
que le nombre des personnes appartenant 
à la minorité linguistique, dans une sub- 
division visée au paragraphe (l), est infé- 
rieur au pourcentage requis en vertu du 
paragraphe (2), la subdivision peut cons- 
tituer un district bilingue si, avant l’entrée 
en vigueur de la présente loi, les services 
des ministères, départements et organis- 
mes du Gouvernement du Canada étaient 
couramment mis à la disposition des 
résidents de la subdivision dans les deux 
langues officielles. 

(4) Aucune modification des limites 
d’un district bilingue crée en vertu de la 
présente loi ne sera faite à moins que ce 
district, en cas de réalisation de la modi- 
fication proposée, ne continue à satisfaire 
aux exigences du présent article relatives 
à la constitution de districts bilingues en 
vertu de la présente loi. 

(5) Aucune proclamation, créant un 
district bilingue ou modifiant ses limites, 
ne sera émise en vertu de la présente loi 
avant que le gouverneur en conseil n’ait 
reçu du Conseil consultatif des districts 
bilingues, nommé comme l’indique l’article 
14, un rapport énonçant ses constatations 
et conclusions, et notamment, le cas 
échéant, les recommandations y afférentes, 
ni pendant les quatre-vingt-dix jours qui 
suivent le dépôt d’un exemplaire du rap- 
port devant le Parlement en conformité de 
I’article 17. 

(6) Une proclamation créant un district 
bilingue ou modifiant ses limites prendra 
effet, pour ce district, dans les douze mois 
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de l’émission de la proclamation, à la date 
fixée dans cette dernière. 

14. (1) Dès que possible après chaque 
recensement décennal ou, dans le cas du 
recensement décennal de 1961, immédiate- 
ment après l’entrée en vigueur de la pré- 
sente loi, le statisticien fédéral dressera et 
enverra au greffier du Conseil privé un état 
certifie par lui et indiquant la population 
de chaque province et district de recense- 
ment du Canada, classés d’après les lan- 
gues officielles qui sont, selon les résultats 
du recensement, les langues maternelles 
parlées par les résidents. Dès que possible 
par la suite, le gouverneur en conseil, en 
conformité de la Partie 1 de la Loi sur les 
enquêtes, nommera de cinq à dix commis- 
saires, choisis autant que possible de façon 
à représenter les résidents des diverses 
provinces ou des principales régions du 
Canada, pour constituer un Conseil con- 
sultatif des districts bilingues en vue d’ef- 
fectuer I’enquête visée à l’article 15. 

(2) L’une des personnes nommées 
comme l’indique le paragraphe (1) doit 
être designée dans l’acte de nomination 
à titre de président du Conseil. 

(3) Immédiatement après la nomina- 
tion- d’un Conseil consultatif des districts 
bilinaues. le greffier du Conseil Drivé 
enverra au pr&ident du Conseil un exem- 
plaire de l’état mentionné au paragraphe 
(1). 

15. (1) Dès que son président aura reçu 
un exemplaire de l’état mentionné au 
paragraphe (3) de l’article 14, le Conseil 
effectuera avec toute la diligence voulue, 
dans les subdivisions du Canada où l’une 
des langues officielles est la langue mater- 
nelle parlée par des personnes appartenant 
à la minorité linguistique de ces subdivi- 
sions, une enquête sur ces subdivisions et, 
après avoir tenu, le cas échéant, les au- 
diences publiques qu’il estime nécessaires 
et après consultation avec le gouvernement 
de chacune des provinces comprenant de 
telles subdivisions, il dressera et soumettra 
au gouverneur en conseil un rapport 
énonçant ses constatations et conclusions 
et notamment, le cas kchéant, ses recom- 
mandations relatives à la création de dis- 
tricts bilingues ou si la modification des 
limites de districts bilingues existants, 
conformement aux dispositions de la 
presente loi. 

(2) Outre les fonctions et pouvoirs que 
lui confère la Loi sur les enquêfes relative- 
ment à une enquête visée au présent arti- 
cle, le Conseil consultatif des districts 
bilingues peut être chargé par le gouver- 
neur en conseil de négocier, pour le compte 
de ce dernier, avec le gouvernement d’une 
province, un projet d’accord visant à faire 
coïncider, dans la mesure ou cela ne pré- 
sente pas trop de difficultés, les limites 
d’une subdivision pouvant constituer un 
district bilingue en vertu de la urésente loi 
avec celles d’une subdivision dont ce gou- 
vernement a fait ou doit faire un district 
bilingue dans cette province. 

(3) Dans l’exercice de ses fonctions en 
vertu du présent article, le Conseil consul- 
tatif des districts bilingues tiendra compte, 
lorsque la création d’un district bilingue 
est proposée, de la commodité pour le 
public de tous les services fédéraux, pro- 
vinciaux, municipaux et éducatifs qui y 
sont fournis. Au besoin, il recommandera 
au gouverneur en conseil les modifications 
administratives qu’il estime nécessaire 
d’apporter aux services fédéraux de la 
subdivision considérée pour les adapter à 
une subdivision provinciale ou municipale 
bilingue, afin que ces services soient plus 
commodes pour le public ou qu’ils con- 
tribuent davantage à la réalisation des 
objets de la présente loi. 

16. Le statisticien fédéral et le directeur 
des levés et de la cartographie du minis- 
tère de I’Énergie. des Mines et des Res- 
sources mettront leurs services et les facili- 
tés qu’offrent leurs bureaux respectifs à la 
disposition du Conseil consultatif des dis- 
tricts bilingues et lui fourniront par ailleurs 
toute l’aide nécessaire pour lui permettre 
de s’acquitter de ses fonctions en vertu de 
la présente loi. 

17. Le gouverneur en conseil fera 
déposer devant le Parlement un exem- 
plaire du rapport du Conseil consultatif 
des districts bilingues, soumis par son 
president en conformité de l’article 15, 
dans les quinze jours qui suivent sa 
réception ou, si le Parlement n’est pas 
alors en session, l’un des quinze premiers 
jours où il siège par la suite. 

18. Dès que possible après l’émission 
d’une proclamation créant un district 
bilingue ou modifiant ses limites en vertu 
de la présente loi, le directeur des levés et 
de la cartographie du ministère de l’Éner- 
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gie, des Mines et des Ressources, con- 
formement aux descriptions et aux d%.ni- 
tiens éconcks dans la proclamation, pré- 
parera et imprimera 

a) des cartes distinctes de chaque dis- 
trict bilingue indiquant les limites de 
chacun de ces districts; 
b) des cartes distinctes de chaque pro- 
vince, indiquant les limites de chacun 
des districts bilingues qui s’y trouvent; 
et 
c) des cartes distinctes de chaque col- 
lectivité locale ou district scolaire qui 
s’étend sur plus d’un district bilingue. 

COMMISSAIRE DES LANGUES OFFICIELLES 

19. (1) Est institué un poste de com- 
missaire des langues officielles pour le 
Canada, dont le titulaire est ci-après ap- 
pelé le Commissaire. 

(2) Le Commissaire est nommé par 
commission sous le grand Sceau, après 
approbation de la nomination par résolu- 
tion du Senat et de la Chambre des com- 
munes. 

(3) Sous toutes réserves prévues par le 
présent article, le Commissaire est nommé 
pour un mandat de sept ans, pendant 
lequel il reste en fonctions tant qu’il en 
est digne; il peut, à tout moment, faire 
l’objet d’une révocation par le gouver- 
neur en conseil, sur adresse du Sénat et 
de la Chambre des communes. 

(4) Le mandat du Commissaire est re- 
nouvelable pour des périodes d’au plus 
sept ans chacune. 

(5) Le mandat du Commissaire expire 
lorsque son titulaire atteint l’âge de 
soixante-cinq ans, mais le Commissaire 
demeure en fonctions jusqu’A la nomina- 
tion de son successeur, nonobstant l’ex- 
piration de son mandat. 

(6) En cas de dkcès ou de démission du 
Commissaire alors que le Parlement n’est 
pas en session, ou si le Commissaire est 
incapable d’exercer les fonctions de sa 
charge ou les néglige, le gouverneur en 
conseil, après consultation du président 
du Sénat et de l’orateur de la Chambre des 
communes par le Premier ministre, peut 
nommer pour six mois au plus un com- 
missaire intérimaire qui aura tous les 
pouvoirs et fonctions du Commissaire en 
vertu de la présente loi et percevra le 

traitement, ou toute autre rémunération, 
et les frais que peut tïxer le gouverneur 
en conseil. 

20. (1) Le Commissaire aura le rang et 
tous les pouvoirs d’un sous-chef de minis- 
tère ou département. Il se consacrera ex- 
clusivement aux fonctions de sa charge et 
il n’occupera aucune autre charge au ser- 
vice de Sa Majesté ni aucun autre emploi. 

(2) Le Commissaire reçoit un traite- 
ment egal à celui d’un juge de la Cour 
fédérale du Canada, autre que le juge en 
chef ou le juge en chef adjoint de cette 
cour, y compris tout traitement supple- 
mentaire qu’autorise l’article 20 de la Loi 
sur les juges, et il a droit de perçevoir des 
frais raisonnables de voyage et de subsis- 
tance lorsqu’il exerce ses fonctions hors de 
son lieu ordinaire de résidence. 

21. Les fonctionnaires et employés né- 
cessaires au bon fonctionnement du ser- 
vice dirigé par le Commissaire sont 
nommés de la manière autorisée par la loi. 

22. Pour obtenir, dans l’exercice de ses 
fonctions, les conseils et l’aide de per- 
sonnes ayant des connaissances techniques 
ou spécialisées sur toute question afférente 
à ses travaux, le Commissaire peut retenir 
temporairement leurs services et il peut, 
avec l’approbation du conseil du Trésor, 
fixer et payer leur rémunération et leurs 
frais. 

23. Le Commissaire et les fonction- 
naires et employés nommés en vertu de 
l’article 21, sont censés être des employés 
de la Fonction publique aux fins de la Loi 
sur la pension du service public. 

24. Le Commissaire exerce les fonc- 
tions que lui confèrent la présente loi et 
toute autre loi du Parlement du Canada, 
et il peut accomplir ou entreprendre les 
autres tâches ou activités connexes que 
peut autoriser le gouverneur en conseil. 

25. 11 incombe au Commissaire de pren- 
dre, dans les limites de ses pouvoirs, 
toutes les mesures propres à faire recon- 
naître le statut de chacune des langues 
officielles et à faire respecter l’esprit de 
la présente loi et l’intention du législateur 
dans l’administration des affaires des 
institutions du Parlement et du Gouverne- 
ment du Canada. A cette fin, il procédera 
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à des instructions, soit de sa propre initia- 
tive, soit a la suite des plaintes reçues par 
lui et fera les rapports et recommandations 
pr&us en I’occurrence par la présente loi. 

26. (1) Sous toutes réserves prévues par 
la présente loi, le Commissaire instruira 
toute plainte reçue par lui et énonçant 
que, dans un cas particulier, 

a) le statut d’une langue officielle n’a 
pas été ou n’est pas reconnu, ou 
b) l’esprit de la présente loi et l’inten- 
tion du législateur n’ont pas éte OU ne 
sont pas respectes 

dans l’administration des affaires de l’une 
des institutions du Parlement ou du GOU- 
vemement du Canada. 

(2) Une plainte peut être déposée 
devant le Commissaire par toute personne 
ou tout groupe de personnes, soit que ces 
personnes parlent ou non la langue offi- 
cielle dont le statut ou l’emploi sont en 
cause, soit qu’elles représentent ou non un 
groupe parlant cette langue. 

(3) Si, au cours de l’instruction d’une 
plainte, le Commissaire estime, compte 
tenu de toutes les circonstances de l’affaire, 
qu’il n’est pas nécessaire de poursuivre 
l’instruction, il peut, à sa discrétion, refu- 
ser d’instruire I’affaire plus avant. 

(4) Le Commissaire peut, à sa discré 
tion, refuser ou cesser d’instruire une 
plainte si, à son avis, 

a) l’objet de la plainte est sans im- 
portance, 
6) la plainte est futile ou vexatoire ou 
n’a pas été faite de bonne foi, ou 
c) l’objet de la plainte n’implique pas 
une contravention à la présente loi ou 
une chose contraire à son esprit et à l’in- 
tention du législateur ou, pour toute 
autre raison, ne relève pas de la compé- 
tence que lui confère la présente loi. 

ou de cesser d’instruire une plainte, il infor- 
mera le plaignant de sa décision et devra 
donner les raisons qui la motivent. 

(5) Si le Commissaire décide de refuser 

28. (1) Toute instruction effectu&e par le 
Commissaire en vertu de la présente loi 
sera secrète. 

(2) Le Commissaire n’est pas obligé de 
tenir d’audience, et personne ne peut, de 
plein droit, exiger d’être entendu par lui. 
Toutefois, si au cours d’une instruction, le 
Commissaire estime qu’il peut y avoir des 
motifs suffisants pour faire un rapport ou 
une recommandation susceptibles de nuire 
à un particulier ou à un ministère, un 
département ou une autre institution, il 
prendra, avant de terminer l’instruction, 
toute mesure raisonnable pour donner à ce 
particulier, ce ministère, ce département 
ou cette institution pleine et entière possi- 
bilité de répondre aux allégations défavo- 
rables ou aux critiques et, à cette ti, de se 
faire assister ou représenter par un avocat. 

29. (1) Sous toutes réserves prévues par 
la présente loi, le Commissairepeut établir 
les règles de procédure qu’il suivra lors de 
toute instruction faite en vertu de la pré- 
sente loi. 

(2) Le Commissaire peut ordonner que 
les renseignements relatifs à une instruction 
faite en vertu de la présente loi soient 
reçus ou obtenus, en tout ou en partie, par 
un fonctionnaire nommé en vertu de l’arti- 
cle 21. Ce fonctionnaire aura, sous réserve 
des restrictions ou limitations que peut 
spécifier le Commissaire, toutes les attribu- 
tions conférées au Commissaire par la 
présente loi en ce qui concerne la réception 
ou l’obtention de ces renseignements. 

(3) Le Commissaire exigera que toute 
personne, employée dans son bureau et à 
laquelle il ordonne de recevoir ou d’obtenir 
des renseignements concernant une instruc- 
tion faite en vertu de la présente loi, se 
conforme aux exigences de sécurité appli- 
cables aux personnes employkes dans un 
ministère, un département ou une autre 
institution que l’objet de l’instruction con- 
cerne et prête tout serment professionnel 
qu’elle est tenue de prêter. 

27. Avant de procéder à une instruction 
en vertu de la présente loi, le Commissaire 
fera connaître, au sous-chef ou autre chef 
administratif de tout ministère ou départe- 
ment ou de toute autre institution en cause, indispensables pour instruire et examiner 
son intention de prockder à l’instruction. à fond toute question relevant de sa 

a) de convoquer des témoins et de les 

30. Lorsqu’il procède à une instruction 

obliger à comparaître et à déposer sous 

en vertu de la présente loi, le Commissaire 
a le pouvoir 

serment ou à fournir sous serment des 
preuves écrites ainsi qu’à produire les 
documents et autres nièces au’il estime 
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compétence en vertu de la présente loi, 
de la même manière et dans la même 
mesure qu’une cour supérieure d’ar- 
chives ; 
fi) de faire prêter serment ; 
c) de recevoir et d’accepter, dans la 
mesure où il le juge à propos, les déposi- 
tions faites et les preuves et autres ren- 
seignements fournis sous serment, par 
affidavit ou autrement, que ces déposi- 
tions, preuves ou renseignements soient 
admissibles ou non devant un tribunal 
judiciaire ; et 
d) sous réserve des restrictions que peut 
prescrire le gouverneur en conseil dans 
l’intérêt de la défense ou de la sécurité, 
de pénétrer en tout lieu occupé par un 
ministère, un département ou une autre 
institution du Parlement ou du Gouver- 
nement du Canada et d’y faire, dans les 
limites de la compétence que lui confère 
la présente loi, les enquêtes qu’il juge a 
propos. 

31. (1) Le present article s’applique 
lorsque, après avoir procédé à une instruc- 
tion en vertu de la présente loi, le Commis- 
saire est d’avis que l’acte ou l’omission qui 
ont fait l’objet de l’instruction sont, etaient 
ou paraissent être ou avoir été 

u) contraires aux dispositions de la pre- 
sente loi ; 
6) contraires à l’esprit de la présente loi 
et à l’intention du législateur mais con- 
formes aux dispositions de toute autre 
loi du Parlement du Canada ou de tout 
règlement y afférent, ou conformes à une 
pratique qui conduit ou risque de con- 
duire à une contravention involontaire à 
la présente loi ; ou 
c) fondés en tout ou en partie sur l’er- 
reur ou I?nattention. 
(2) Si le Commissaire est d’avis 
a) que la question soulevée par l’acte ou 
l’omission qui ont fait l’objet de l’ins- 
truction doit être renvoyée à un minis- 
tère, un département ou une autre insti- 
tution en cause pour examen et suite à 
donner si nécessaire, 
6) qu’une loi ou des règlements y affe- 
rents, vises à l’alinéa 6) du paragraphe 
(1), doivent être reconsidérés ou qu’une 
pratique visée dans cet alinéa doit être 
modifiée ou abandonru% ; ou 
c) qu’une autre mesure doit être prise, 

le Commissaire fera, au greffier du Conseil 
prive et au sous-chef ou autre chef admi- 

nistratif du ministère, du département ou 
de toute autre institution en cause, un rap- 
port dans lequel il donnera son avis et les 
raisons qui le motivent. Il pourra y faire 
les recommandations qu’il juge appro- 
priées et, en l’occurrence, demander au 
ministère, au département ou à toute autre 
institution en cause de l’aviser, dans un 
délai spécifié, des mesures qu’ils se pro- 
posent de prendre, le cas échéant, pour 
donner effet à ses recommandations. 

32. Dans le cas d’une instruction à la- 
quelle le Commissaire a procédé à la suite 
d’une plainte reçue par lui, le Commissaire 
communiquera au plaignant, et aux parti- 
culiers, ministères, départements ou insti- 
tutions par lesquels ou pour lesquels une 
réponse relative à la plainte a été faite en 
conformité du paragraphe (2) de l’article 
28, les résultats de l’instruction, de la ma- 
nière et au moment qu’il estime convena- 
bles et, lorsque des recommandations ont 
été faites par le Commissaire en vertu de 
I’article 31, mais qu’aucune mesure lui 
paraissant suffisante et appropriée n’est 
prise dans un délai raisonnable après la 
communication de ses recommandations, 
il peut communiquer au plaignant ses 
recommandations et faire à leur sujet les 
commentaires qu’il juge à propos et, en ce 
cas, il doit fournir une copie de ces recom- 
mandations et commentaires aux particu- 
liers auxquels le présent article l’oblige a 
communiquer les résultats de l’instruction. 

33. (1) Si aucune mesure lui paraissant 
sutlïsante et appropriée n’est prise dans un 
délai raisonnable après la communication 
d’un rapport contenant des recommanda- 
tions faites en vertu de l’article 31, le Com- 
missaire, à sa discrétion et après avoir 
examiné toute réponse faite par un minis- 
tère, un département ou une autre institu- 
tion en cause, ou pour leur compte, peut 
transmettre au gouverneur en conseil, un 
exemplaire du rapport et des recommanda- 
tions et il peut, par la suite, faire à ce sujet 
au Parlement le rapport qu’il juge 
approprié. 

(2) Le Commissaire peut divulguer, dans 
tout rapport établi par lui en vertu du pré- 
sent article, ce qui, à son avis, doit être 
divulgué pour fonder ses conclusions et 
recommandations mais il doit, ce faisant, 
prendre toutes précautions raisonnables 
pour eviter toute divulgation qui por- 
terait ou pourrait porter préjudice à la 
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défense ou à la sécurité du Canada ou de 
tout État allié ou associk 

(3) Le Commissaire joindra a tout rap- 
port, établi par lui en vertu du présent 
article, une copie des réponses faites par un 
ministére, un département ou une autre 
institution en cause, ou pour leur compte. 

34. (1) Outre les rapports faits par lui en 
vertu de l’article 33, le Commissaire éta- 
blira et soumettra chaque année au Parle- 
ment une déclaration relative à l’exercice 
de ses fonctions en vertu de la présente loi 
au cours de l’année précédente. Il inclura, 
le cas échéant, les recommandations par 
lesquelles il propose d’apporter à la pré- 
sente loi les modifications qu’il estime 
nécessaires ou souhaitables pour permettre 
de donner effet à la présente loi conformé- 
ment à son esprit et à l’intention du 
legislateur. 

(2) La soumission des rapports et décla- 
rations que le Commissaire fait au Parle- 
ment en vertu de l’article 33 ou du présent 
article, se fera par transmission aü prési- 
dent du Sénat et a l’orateur de la Chambre 
des communes qui les déposeront devant 
leurs Chambres respectives. 

(3) Au lieu de faire au Parlement, en 
vertu de l’article 33, un rapport sur chaque 
instruction à laquelle il a procédé en vertu 
de la présente loi, le Commissaire peut 
inclure ce rapport dans la déclaration 
annuelle qu’il fait au Parlement en vertu 
du présent article, sauf si, à son avis, la 
nature du rapport est telle qu’il y a lieu de 
le porter sans retard à l’attention du 
Parlement. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

35. Le gouverneur en conseil peut établir 
les règlements qu’il estime nécessaires pour 
assurer le respect de la présente loi dans la 
conduite des affaires du Gouvernement du 
Canada et de ses ministéres, départements 
et organismes. 

INTERPRÉTATION 

36. (1) Dans la presente loi, 
a) « cour d’archives » désigne un orga- 
nisme qui, aux termes de la loi en vertu 
de laquelle il est crée, est, ou est declaré 
être, une cour d’archives ; 
b) « corporation de la Couronne » dési- 
gne une corporation de la Couronne de- 

finie à la Partie VIII de la Loi sur 
l’administration financière ; 
c) « texte legislatif » désigne toute loi 
du Parlement du Canada. Y commis la 
présente loi, ainsi qu’unerègle, une or- 
donnance, un décret, un règlement ou 
une proclamation visés à I’article 4 ; et 
d) «région de la Capitale nationale » 
désigne la région de la Capitale nationale 
délimitée à 1’Annexe de la Loi sur lu 
Capitale nationale. 

(2) Aux fins de la présente loi, la « lan- 
gue maternelle » parlée par des résidents 
d’une subdivision du Canada désigne, dans 
tous les cas où la présente loi exige qu’elle 
soit déterminée, la langue que ces per- 
sonnes ont apprise en premier lieu dans 
leur enfance et qu’elles comprennent en- 
core, selon les constatations faites à I’occa- 
sion du recensement décennal immédiate- 
ment antérieur à la determination. 

(3) Aux fins de la présente loi, la men- 
tion des institutions du Parlement ou du 
Gouvernement du Canada est censée in- 
clure les Forces canadiennes et la Gendar- 
merie royale du Canada. 

(4) Pour plus de certitude, il est par les 
présentes déclaré que l’article 107 du Code 
criminel ne s’applique pas en ce qui con- 
cerne une infraction ou une infraction al- 
léguée à toute disposition de la présente 
loi. 

37. Dans toutes les lois du Parlement du 
Canada, la mention des «langues offi- 
cielles » ou des «langues officielles du 
Canada » sera interprétée comme une 
mention des langues que l’article 2 de la 
presente loi déclare être les langues offi- 
cielles du Canada pour tout ce qui relève 
du Parlement et du Gouvernement du 
Canada. 

38. Aucune des dispositions de la pré- 
sente loi ne sera interprétke comme affec- 
tant ou diminuant de quelque manière les 
droits ou privilèges acquis ou possédés en 
vertu de la loi ou de la coutume soit 
avant, soit après l’entrée en vigueur de la 
présente loi, en ce qui concerne les langues 
autres que les langues officielles. 

MODIFICATIONS RÉSULTANTES 

39. (1) Le paragraphe (1) de l’article 3 
de la Loi sur Ies règlements est abrogé et 
remplace par ce qui suit : 
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~3. (1) Dans un d8ai de sept jours 
après qu’elle a établi un règlement ou, 
dans le cas d’un règlement établi en pre- 
mier lieu en une seule Iangue officielle, 
dans un délai de sept jours après l’avoir 
établi dans cette version, l’autorité 
réglementante doit en transmettre des 
copies dans les deux langues officielles 
au greffier du Conseil privé. » 

(2) Le paragraphe (1) de l’article 6 de 
ladite loi est abrogé et remplacé par ce qui 
suit : 

« 6. (1) Tout règlement doit être pu- 
blie dans la Gazette du Canada dans les 
vingt-trois jours après qu’il en a été 
transmis copie dans les deux langues 
officielles au greffier du Conseil privé, en 
conformité du paragraphe (1) de l’arti- 
cle 3. » 

(3) Toute la partie du paragraphe (3) de 
l’article 6 de ladite loi qui précède l’alinéa 
a) est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

« (3) Aucun règlement n’est invalide 
du seul fait qu’il n’a pas été publié dans 
la Gazette du Canada ; mais personne ne 
doit être condamné pour une infraction 
consistant en une violation d’un règle- 
ment qui au moment de la violation allé- 
guée n’était pas publié dans la Gazette 
du Canada dans les deux langues offi- 
cielles, sauf » 

ADAPTATION PROGRESSIVE À LA LOI 

40. (1) Lorsque, à la suite des observa- 
tions d’un ministre, il est établi à la satis- 
faction du gouverneur en conseil que I’ap- 
plication immédiate d’une disposition de la 
présente loi à un ministère, un département 
ou une autre institution du Parlement ou 
du Gouvernement du Canada (que le pré- 
sent article désigne ci-après sous le nom 
d’« autorité B) ou à un service fourni ou 
offert par eux 

a) nuirait indûment aux intérêts du pu- 
blic desservi par l’autorité, ou 
b) nuirait sérieusement à l’administra- 
tion de l’autorité, aux relations entre em- 
ployeur et employés ou à la gestion de 
ses affaires, 

le gouverneur en conseil peut, par décret, 
différer ou suspendre l’application d’une 
telle disposition à cette autorité ou à ce 

service pendant la période, comprise dans 
les soixante mois suivant rentrée en 
vigueur de la présente loi, que le gouver- 
neur en conseil juge nécessaire ou 
opportune. 

(2) Un décret rendu en vertu du prksent 
article peut contenir les directives et être 
assujetti aux modalités que le gouverneur 
en conseil estime appropriées pour faire 
appliquer le plus rapidement possible 
toute disposition différée ou suspendue par 
le dkret. Il peut en outre prescrire, sans 
jamais dépasser la période maximale pré 
vue par le paragraphe (l), différentes 
périodes pour différentes opérations effec- 
tuées par l’autorite ou pour diffkents ser- 
vices rendus ou offerts par elle, lorsque 
l’application d’une telle disposition à ces 
opérations ou services est différke ou 
suspendue. 

(3) Un exemplaire d’un décret rendu en 
vertu du présent article, ainsi qu’un rap- 
port du gouverneur en conseil relatif à ce 
décret et énonçant brièvement les raisons 
pour lesquelles il a Bté rendu, seront dépo- 
sés au Parlement dans les quinze jours de 
la date du décret, ou, si le Parlement n’est 
pas aIors en session, l’un des quinze pre- 
miers jours où il siégera par la suite. 

(4) En ce qui concerne la nomination et 
l’avancement du personnel dont les postes 
comportent des fonctions relatives à la 
fourniture de services au public par des 
autorités, il incombe 

a) à la Commission de la Fonction 
publique, dans les cas où elle exerce 
l’autorite de faire des nominations, et, 
b) dans tous les autres cas, à l’autorité 
intéressée, 

de veiller à ce que, dans l’exercice des 
pouvoirs et fonctions qui lui sont imposés 
ou conférés par la loi, il est dûment tenu 
compte des objets et des dispositions de la 
présente loi, mais toujours sous réserve du 
maintien du principe de la sélection du 
personnel établie au mérite comme l’exige 
la Loi sur l’emploi dans la Fonction 
publique. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

41. La présente loi entrera en vigueur le 
soixantième jour suivant la date de sa 
sanction. 
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